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ASSEMBLEE NATION :1I.E

PRESIDENCE DE M. JEAN NATIEZ,

vice-président.

La séance est ouverte à gftinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le président. La parole est à M . Foyer, pour un rappel au
re ientcnt.

M. Jean Foyer . Monsieur le président . mon rappel au regie-
mcnt se fende tira' l ' article 1 :12.

Se sent prn,tctits à la prison d ' Ajaccio des événements d'une
extra n•divaire gravité dont je ne connais pas d'exemple en
dehors de prrindes ri'vmlutionnaires.

Des criminel,. s, sont introduits dans une prison de 1'Etat
et y ont fur deux personnes Lr. peine de muet . que le C o rvor-
'tentent se flatte d ' avoir fait abolir, et que la majorité :e flatte
d ' avoir abolie, nous constatons go ' e!!e est maintenant appiirt,tée
à l ' inti'rro'ir des prisn'ts par des criminels à d ' autres criminels,
et on en vient à se demander si . dans ce pays . il existe encore
un Flat.

Dans ces cc nndtions . je demande au Gouvernement si et quand
il a l ' intention d ' appu'tcr à la représentation nationale les
explications auxquelles cette dernière a droit en ce quai concerne
les faits qui sont produits . les responsabilités encourues,
les sanctions dejà prises et les mesures qu ' il entend mettre en
œuvre pour éviter à jamais le retour d'aussi scandaleux et
inadmissibles evenenue nts.

M . le président . .Te vous donne acte de votre rappel au :é ;tle-
ntent, monsieur Foyer.

M . Jean Foyer . Je pense crue le Gouvernement, monsieur le
président . pourrait me répondre.

M . le président. Le Gouvernement est automatiquement
in formé . ..

M . Jean Briane . Il n'a rien iiit !

M. le président. . . et M. le président de l ' Assemblée trans-
mettra à M Labarrrre votre ubservetion.

M . Jean Foyer. Je prends acte . sur ce fait comme sur les
autre, de la carence du Gouternement . (Exclamations sur les
tn n ;,r .s des socialistes .)

DEVELOPPEMENT ET PROTECTION DE LA MONTAGNE

Suite de la discussion d ' un projet de loi.

M . le président . L ' ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du piolet de loi relatif au développement et à la pro-
tection de la montagne tri 2006 . 2164x.

Tuer soir, l'As ..cutblée a abordé l'examen des articles et s ' est
arrr•tce après l ' article 7.

Après l ' article 7.

M. le présidant . Je suis saisi de deux amendements . n"' 325
et 419, p ouvant étre soumis à une discussion contuute.

L'amendement n" 325, présenté par M. de Caumont et M . Ilon-
repaux, est ain .,i rédigé

Après l'article 7, insérer l'article su i vant:

r I .e II de l'article 1 de la loi n" 62-933 du 8 août 1962
complt t nteutaire à la loi d'orientation agricole est complété
par l'alinéa suivant :

r En zone de montagne, la commune sur le territoire de
laquelle est situé le bien, ou à défaut la société d'aménage-
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nient foncier et d'établissement rural territorialement
contp'tente, bénéficie d ' une priorité dans l ' ordre préfé-
rentiel prévu à l'alinéa précédent .,

L'amendement n" 419, présenté par M . Fuchs, est ainsi rédigé:

Après l'article 7, insérer l'article suivant :
r Le Il de l'article 1'' de la loi n" 62-933 du 8 août 1962

complémentaire à la loi d'orientation agricole et relatif à
l'antcnagement foncier et à la mise en valeur de.; terres
est complété par les dispositions suivantes:

r Toutefois, dans les nones de montagne, le préfet devra,
avant d'engager la procédure ci-dessus énoncée . offrir cet
immeuble à la S . A . F . E. R . territorialement compétente qui
aura un délai de deux ranis pour se prononcer.

r A défaut de réponse ou d'accord dans ce délai, cette
poceniure pourra étre mise en œuvre, mais sans préjudice du
droit de préemption de la •S . A . F . E . R. institué par l'arti-
cle 7 de cette même loi et qui devra être purgé dans les
conditions prévues au décret n 62-1235 du 20 octobre 1962 . »

La parole est à M. Bonrepaux, pour soutenir l'amendement
n" 325.

M. Au gustin Bonrepaux . Cet amendement a pour objet de
simplifier la procédure d'attribution des biens vacants et sans
maitre en accordant une priorité d'affectation soit à la commune,
soit à la S . A .F . E . R.

'e sais que c'est un problème très complexe, mais je veux
appeler l'attention du Gouvernement sur la nécessité de procéder
plus rapidement à l'attribution des biens vacants et sans maitre,
car il y a là des possibilités de libération de foncier particuliè-
rement importantes.

Je souhaite donc que les procédures d'attribution soient multi-
pliées et simplifiées.

M. le président. La parole est à M. Brocard, pour soutenir
l'amendement n" 419.

M. Jean Brocard . L'amendement n" 419 a pour objet de mieux
appliquer la loi d'orientation du 8 août 1962 . La S . A . F. E . R.
n ' intervient qu ' au quatrième rang pour les biens vacants et
ne peut donc exercer un rôle utile pour l ' aménagement foncier.

L'amendement présenté par raton collègue M . Fuchs tend à
permettre à la S . A . F . E . R . d'intervenir avant les attributions,
étant entendu que l'occupant fermier et l'exploitant voisin demeu-
rent tien sûr prioritaire, avant la S . A . F . E . R.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur de la cont-
mission spéciale.

M . Robert de Caumont, rapporteur de la commission spéciale
chargée d'examiner le projet ir e loi relatif arc développement et
ti la protection de la montagne . La commission a accepté l'amen-
dement n" 325 et elle a rejeté l'amendement n" 419.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat auprès da ministre de
l'agriculture, chargé de l'agriculture el de la foré( . La procédure
d'appréhension des biens vacants et sans maitre relève actuel-
lement de la compétence de 1'Etat. Le transfert de cette
contpétenim aux collectivités locales est étudié en commun par
les services des ministères de l'intérieur et de la décentralisation
et de l ' économie, de>, finances et du budget.

Le Gouvernement ne se prononcera définitivement sur ce
point qu'après une estimation sufFisaunnent fiable de l'impor-
tance de la question . Il contient, en effet, que le coût des
procédures puisse étre mieux cerné, notamment dans le cadre
d ' une demande de restitution ou d'indemnisation, lorsque le
propriétaire se manifeste après l ' appropriation publique de ses
biens . Les conclusions de cette étude pourraient être rendues
avant la fin de l'année . En tout état de cause, cette réforme,
si elle est décidée, cou ernera 1 ensemble du territoire, et pas
seulement les zones de montagne.

Pour ces raisons, le Gouvernement ne juge pas opportune
la mesure proposée et il s'oppose donc à l'amendement n" 325
ainsi qu'à l'amendement n" 419 quia le même objet.

M . le président . Monsieur Bonrepaux, maintenez-vous l'amen-
dement n" 325
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M . Augustin Bonrepaux . Je comprend; très bien que ce
prohie ;ne est ~nuipk': e . qu'il nterite une attention partieuliére
et une etude auprofun lie . En sec, ode ieture peut être aurons-
_ des elements plus precta . :\ cr moment iii, tous pourrions
reprendre l 'amendement.

Peur ie moment . je le retire.

M. le président . L ' amendement n" 325 est reriré.

Monsieur Brocard . maintenez vous votre amendement n " 419

M . Jean Brocard . Je le maintiens, monsieur le président.

M. le président . Je mets aux voix lamendenment n " 419.

(L ' rn s „ e i te ad id n ;c'<t sors adopte .)

Article 8.

M. le président . --\rt. 8. — Les dispositions du a) du
deuxième aiinra de l 'article 3 du code rural sent ainsi
modifiees

a l .e ou les périmètre ; à l ' intérieur desquels elle est
d' as ta de procéder aux opérations de remembrement et de
renmmhremcrt-anienagcrnent définies au chapitre III du présent
titre

Personne ne demande la parole

Je mets aux voix l'article 8.

~L ' art'~°e 8 est adopte .)

Article 9.

M . le président . Art . 9 . — 1 . Sunt ajoutées . après le troisième
alinéa de l'article 19 du code rural . les dispositions suivantes :

. Lorsqu 'a eté ordonné un remembrement-aména^_cmcnt en
vertu de l ' article 19-1 . les dis p ositions des alinéas 2 ei 3 du
puisent article reletives à l ' amélioration des conditions d'exploi-
tation ne s ' appliquent qu 'aux terres agricoles visées au Il dudit
artielc >.

• II . — Le 1 de l'article 19-1 du code rural est remplacé par
les dispositions suivantes :

I . -- Lorsque dans une ou plusieurs communes l'élaboration
ou la révision d ' ut plan d ' occupation des sols est prescrite et
qu'une commission communale ou intercotnnuutale est instituée,
le représentant de l'Etat dans le département ordonne le
remembrement-aménaeernent dans les conditions pré\ucs à l'ar-
ticle 3 ei fixe le périmètre après accord du conseil municipal s

▪ Ili . — Ii est ajouté au code rur al un article 19-2 rédigé :

▪ .1r t 19-2 . — Si la commune le demande, l'équivalent des
terres qu'elle apporte au remembrement-aiuén,agement lui est
attribué clans la -urface affectée à l'urbanisation . Cette attribu-
tion ne peut toutefois excéder la moitié de ladite surface.
Les attributimis aux atdres propriétaires sont faites . selon le
pourcentage défini au ll de l'article 19-1, sur la superficie
rest:n t e.

i,es terres attribuées à la société d ' aménagement foncier et
d'étalilissetnent rural dans la surface affectée à l'urbanisation
sont cédées par cette société dan; les conditions prévues au
deuxième alinéa de l'article 15 de la loi i .. 60-808 du 5 août 1960
précitée.

Tout propriétaire petut demander à la commission communale
d'aménagement foncier la totalité de ses atlributions en terrains
agricoles . La dema,ule peut itre rejetée si elle est de n•' i ure
à compronire ttre !a bonne réalisation de l'opéralion rte rot .u-
bremeot-anténa•p-nent . Un décret en Conseil d'Etat fixera les
conditions de présentation et d'instruction ries demande, . ainsi
que le moment des opérations où les demandes ne seront plus
recevables.

a IV . — Il est ajouté au code rur al un article 19-3 ainsi rédigé :

= Art . 19-3. — La commission conuntuiale d'aménagement fon-
cier peut décider que l'attribution de terrains dans la surface
affectée à l'urbanisation entraîne de plein droit . dèr; la culture
des opérations de remembremert, l'adhésion du propriétaire à
une association foncière urbaine, dont elle détermine le péri-
mètre .
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a Lorsqu'une association foncière urbaine n'est pars créée, les
terrains sur lesquels il ne peut ètre construit, en raison de leur
fo r me ou de leur su face non conformes aux prescriptions
édictées par le règlement du plan d'occupation des sols, sont
regroupés et attribués en indivision, en une ou plusieurs par-
celles constructibles au regard uudit règlement .»

V. — Il est ajouté au code rural ui article 19 4 ainsi
rédigé :

a Art . lit-4 . — Si une association foncière u r baine n'est pas
créée, les travaux de voirie et d'équipement en réseaux divers
de la surface affectée à l'urbanisation sont décidés par la com-
mission communale d'aniénagcnient foncier et exécutés, aux
frais des propriétaires, par l'association foncière visée à l'ar-
ticle 27.

a La répartition dee dépenses ente les propriétaires de ter-
j rains inte'r:e ssés est faite clans les conditions prévues à l'ar-

ticle 25.

s L'assiette des ouvrages collectifs est prélevée sans indem-
nité sur la totalité de la surface affectée à l'urbanisation . »

- VI . — Sont ajoutées . après le premier alinéa de l'article 21
du code rural, les dispositions suivantes :

s En cas de remembrement-aniér.agemeni, ces dispositions sont
applicables stir l'ensemble du péri ni être . »

a VII . — L'article 23 du code rural est remplacé par les dispo-
sitions suivantes :

a Art . 23 . — Sauf exception justifiée, il n ' est créé qu ' une
seule parcelle par propriétaire dans une masse de répartition.
Il peut toutefois Mtre dérogé à cetle obligation dans la surface
affectée à l'u r banisation à l'intérieur d'un périmètre de remem-
brement-aménagement . »

« VIII . — Dans le deuxième alinéa de l'article 27, l'expression
• des chemins d ' exploitation et des ouvrages visés aux 1", 3" et
4" de I'article 25 .> est reniplaeéc par l'expression .. des chemins
d ' exploitation et des ouvras es visés à l'article 19-4 et aux 1" 3"
et 4" de l'article 25 >.

s IN . — Il est a .louté un 3" au premier alinéa de l'article 28
du code rural, ainsi rédigé :

:3" — Assurer temporairement . à la demande des proprié -
taires de terrains attribue; clans la surface affectée à l'urbanisa-
tion à l'intérieur d'un périnii'tre vie rementbientent-aménagement
et après accord . le cas échéant . de l'association foncière urbaine,
l'exploitation agricole de ces terrains . L'association foncière peut
à cette fin conclure . pu'r le compte des propriétaires, des
conventions qui ne relèvent pas de la législation sur le fermage . a

La parole est à M. Bonrepaux, inscrit sin' l'article.

M . Augustin Bonrepaux . Je veux à nouveau appeler l'ai ention
de M, le secrétaire d'Etat sur le probl ne des biens indivis.

Les articles 9 et 10 prévoient la mobilisation des tes es incul-
tes, mais cette mubilisation sera extrcmemcnt difficile •tans la
mesure oit les friches sont nombreuses . où les terres ont peu de
valeur . Dans ces cas, il y a de multiples indivisions, car les
propriétaires n 'ont aucin intéré't à procéder à des partages qui
coulent cher, alors que les terres .int peu de valeur.

Il nie parait donc indispensable qu'on prévoie, pou' la deuxième
lecture, un procédé qui permette d'appréhender ces terres dans
le cas où les indivisaires sont trop nombreux et où, par voie de
conséquence. la lourdetn' de procédure rendrait pratiquemient
impossibic l'application de ces dispositions

M. le président. La parole est à M. Adevah-Pecuf.

M. Maurice Adevah-Paeuf. L article 9 tend à adapter la procé-
dure dile de reuenibrement-anménaenment qui est encore toute
récente et en cours d ' expelimentation.

Nous abordons là un des aspects essentit Is du texte qui vise
à croiser un certain nu ni lire de procédur es, puisque la procédure
de renuenibrenient-anii'ntigenuint est une procédure d'urbanisme
dont la mise en œuvre est prévue dans le corps de l'article 9
par la connnis»ion communale d'aménagement foncier, laquelle
a mie vocation essentiellement agricole . Plusieurs amendements
à l'article 9, dont certains ont été adoptés par la commission,
tendent à réintroduire le pouvoir de décision de la commune
en matière d'urbanisme, sans toucher au pouvoir de proposition
des coniniissions communales d'aménagement foncier . Ce point
nie parait tout à fait important .
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Il semble préférable, au contraire, de réserver les moyens
disponibles aux communes rurales où les procédures sont utiles
et qui ne possèdent pas forcément de plan d'occupation des
sols, et de coordonner plutôt la procédure de l'article 52-1 avec
celle de l'article 40 rela t if à l'aménagement-réaménagement
comme il est proposé à l'article 11 du projet de loi, qui viendra
en discussion tout à l'heure.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 42.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Monsieur Brocard, maintenez-vous l'amende-
ment n" 273 ?

M. Jean Brocard . Oui, monsieur le président.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 273.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. M . de Caumont, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 43, ainsi rédigé :

c A la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article 19-2 du code rural, substitùer aux mots : < deuxième
alinéa » les mots : e troisième alinéa :,

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Il s'agit de la correction
d'une simple erreur matérielle.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 43.

(L ' entendement est adopté .)

M . le président . M . de Caumont, rapporteur, et M . Adevah-
Ptxuf ont présenté un amendement, n" 44, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 19. 3 du code rural, après les mots : la commission com-
munale d'aménagement foncier », insérer ies mots : e , après
accord du conseil municipal, s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement est la
conséquence du précédent . Il tend à exiger l'accord du conseil
municipal avant que la commission communale ne décide de
l'adhésion obligatoire des propriétaires à une association fon-
cière urbaine.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président . Je mets au voix l'amendement n" 44.

(L 'entendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 9.

M . le président. M . de Caumont, rapporteur, et M. Louis
Besson ont présenté un amendement, n" 45, ainsi rédigé :

e Après l'article 9, insérer l'article suivant :

e I. — Le premier alinéa de l'article 9 du code rural est
complété par les mots : a incultes ou manifestement sous-
exploitées s.

e II . — Dans les cinquième . sixième et douzième alinéas
du même article et aux articles 11 et 12 du code rural,
aux mots : e ou incultes a, sont substitués les mots : e incultes
ou manifestement sous-exploitées s.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . M. Bonrepaux a commis
une Ingère erreur . L'article 9 concerne . comme l'a indiqué
M . Adevah-Poeuf . le remembrement-aménagement et non les
terres incultes. Il reste que le problème qu'il a soulevé est réel.

Je lui ferai une réponse pies complète tout à l'heure . lors de
l'examen d'un amendement déposé par M . Bertile, qui traite du
cas où le nombre d'indivisaires est t rop important . Le Gouverne-
ment souhaite trouver une solution . et je vous indiquerai dans
quelle direction il entend aller.

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,

	

42
et 273 . pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 42 . présenté par M . de Caumont, rapporteur,
et M . Adevah-Pouf . est ainsi libellé:

,. Après les mots :

	

le département >, rédiger ainsi la fin
du deuxième alinéa du paragraphe II de l'article 9:

• après accord du ou des conseils municipaux, ordonne
le remembrement-aménagement dans les conditions prévues
à l'article 3 et en fixe le périmètre . s

L'amendement n" 273 . pi ésenté par MM . Jean Brocard,
Birraux . Bayard, Jean Briane . Adrien Durand, Fuchs, Proriol,
Sautier . Claude Wolff . Jacques Blanc et les membres du groupe
Union pour la démocratie française, est ainsi rédigé:

< Après les mots : remembrement-aménagement .', substi-
tuer à la fin du deuxième alinéa du paragraphe Il de
l'article 9 les dispositions suivantes:

< et la réglementation de .; boisements . il fixe le périmètre.
après accord du conseil municipal . du remembrement-aména-
gement dans les conditions prévues à l'article 3.

« La réglementation des boisements est étendue à l'en-
semble du territoire de la ou des communes en cours de
révision ou d'élaboration de plan d'occupation des sols . »

La parole est à M . M e\ ah Pouf . pour soutenir l'amendement
n" 42.

M . Maurice Adevah-Paeuf. Cet amendement se situe dans
l ' esprit que j ' i .tdiquais tout à l ' heure . II s ' agit d 'obtenir l ' accord
du ou des conseils munici p aux pour le déclencheraient de la
procédure 'te remembrement-aménagement et non, comme le
prévoit le projet, uniquement pour en définir le périmètre

M . le président . La parole est à M. Jean Brocard, pour sou-
tenir l'amendement n 273.

M . Jean Brocard . Le plan d'occupation des sols étant destiné
à fixer la destination des sols . il nous a paru opportun de
profiter de l'article 9 reiatif au remembrement-aménagement
pour engager une réflexion sur l : : réglementation des boisements.

Certes . cet amendement ne pourra peut-être pas être adopté
en l'état, mais j'ai voulu, en le déposant . marquer au cours de
la discussion de ce projet de loi le fait important que constitue
le boisement.

M. René Souchon, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
pourquoi ces deux amendements sont-ils en discussion commune?

M . le président . Ces deux amendements ont été regroupés
parce que l'un et l'autre font référence à l'accord des conseils
municipaux.

Quel est l'avis de la commission sur l'amendement n" 273 ?

M . Robert de Caumont, rapporteur . La commission a rejeté
l ' amendement n " 273.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
deux amendements?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
favorable à l'amendement n' 42.

Il est défavorable à l'amendement n" 273 . Les procédures qui
sont visées à l'article 52-1 du code rural, qui définit la procédure
de zonage, sont très lourdes. Il ne parait pas opportun de systé-
matiser leur mise en oeuvre dans toute commune pourvue d'un
plan d'occupation des sols . Il peut ne pas y avoir de forêts .
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« I1I . — L'article 17 du code rural est complété par la

phrase suivante:

« Elle peut proposer tous travaux de voirie, d'aménage-
ment ou de remise en état des sols et d'hydraulique agri-
cole . >

La parole est à M. le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement tend à
étendre aux parcelles manifestement sous-exploitées les disposi-
tions relatives aux parcelles abandonnées ou incultes figurant
au chapitre H du titre 1' du livre l'' du code rural.

Cet artiste additionnel modifie en ce sens les articles 9, 11
et 12 du code rural et étend, par ai l leurs, les pouvoirs d'inter-
',e n.tion de la c•o nnussion communale prevus à l'article 17.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souehon, secrétaire d'Etat . L'avis du Gouvernement
n'est pas le même sur les trois points de l'amendement.

Il est favorable aux paragraphes I et II qui assurent la coordi-
nation.

En revanche . en ce qui concerne le paragr„ phe III, la nécessité
de precoir des travaux connexes dans le cadre de la réorgani-
sation foncière est certes réelle . mais l'organisation de tels
travaux pose des problèmes délicats : definition de l'autorité
ayant compétence pour décider ces travaux, organismes d 'exé-
cution . modalités de prélèvement de l'assiette des ouvrages
collectifs . modalités de la répartition des dépenses . Ces problèmes
ne peuvent être réglés dans le cadre d'un amendement . En tout
cas, ils ne sont pas régies par l ' amendement proposé dont le
paragraphe III ne peut êt r e accepté.

M. le président. Monsieur le rapporteur, accepteriez-vous que
l'on vote cet amendement n° 45 par division ?

M. Robert de Caumont, rapporteur . Certainement, monsieur le
président' Les explications de M . le secrétaire d'Etat éclaireront
notre vote.

M . le président . Je mets aux voix les paragraphes I et II
de l'amendement n" 45.

(Les paragraphes I et II sont adoptés .)

M . le président. Je mets aux voix le paragraphe III de l'amen-
dement n' 45.

(Le paragraphe III n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'ensemble de l'amendement
n' 45, qui se réduit aux paragraphes I et II.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. MM. Combasteil, Tourné, Maisonnat et les
membres du groupe communiste ont présenté un amendement,
n 213, ainsi rédigé :

« Après l'article 9, insérer l'article suivant:

« L'article 69 du code ru ral est complété par l'alinéa sui-
vant

a Lorsqu'il s'agit d'un chemin rural, traversant une exploi-
tation agricole nuisant ainsi à une mise en valeur ration-
nelle du sol, sans constituer l'unique desserte pour d'autres
parcelles, l'exploitant peut demander l'aliénation à son profit
au tribunal d'instance qui juge en fonction des intérêts en
présence. a

La parole est à M. Maisonnat.

M. Louis Maisonnat . Notre amendement concerne un problème
qui devient fréquent en zone de montagne.

Le code rural prévoit la possibilité d'aliéner des chemins
ruraux appartenant aux communes s'ils ont cessé d'être affectés
à l'usage public . Une circulaire élu 18 décembre 1969 rappelle
l'intérêt pour les communes d'aliéner ces chemins ruraux
devenus inutiles.

Plusieurs hypothèses sont prévues dans le code rural, mais
il semble qu'actuellement des difficultés surgissent . La pre-
mière tient au fait que cette circulaire date maintenant de
quinze ans et qu'elle est perdue de vue . La deuxième a trait
à la composition de certains conseils municipaux, qui ne conçoi-
vent pas toujours l'agriculture comme un outil économique indis-

pensable . Et lorsqu'une seule exploitation est touchée, par
exemple, le poids de celle-ci ne peut faire reculer ce manque de
considération.

Une autre difficulté tient aux modalités d'aliénation prévues
à l'article 69, par soumission.

Nous proposons d'instituer une nouvelle possibilité, plus
souple et plus facilement utilisable par l'exploitant : dans l'hypo-
thèse d'un obstacle insurmontable, provenant, par exemple, de
l'absence de réponse du conseil municipal, l'exploitant pourrait
faire appel au tribunal d'instance qui jugerait en fonction des
intérêts en présence . Nous ne sous-estimons pas les problèmes
importants que cela pose au plan réglementaire comme au plan
juridique . C'est pourquoi, s'il apparaissait que nous pouvons faire
l'économie de ce texte et atteindre le même but par une nou-
velle circulaire, nous serions prêts à revoir notre amendement,
voire à le retirer . Mais il n'est pas possible de rester en l'état.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert de Caumont, rapporteur . La commission n'a pas
été favorable à cet amendement considérant qu'il traitait un
cas vraiment trop particulier.

M. le président. Quel e et l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Le problème que vous
posez, monsieur Maisonnat . peut être résolu par le dispositif
législatif actuel . Le propriétaire, et non l'exploitant, peut pré-
senter sa demande à la commune, seule compétente pour se
prononcer, éventuellement après enquête publique, sur l'affec-
tation du chemin à usage du public . Il ne peut être accepté
que le propriétaire demande directement l'attribution du chemin
rural à son profit au tribunal d'instance . Ce n'est qu'en cas
de refus du conseil municipal que l'intéressé pourrait saisir les
tribunaux judiciaires.

J'ajoute que ce problème n'est pas particulier à la montagne.
Il est quasi général.

Le Gouvernement, pour les raisons que je viens d'exposer,
est hostile à votre amendement.

M. le président. Monsieur Maisonnat, êtes-vous convaincu au
point de retirer votre amendement ?

M . Louis Maisonnat. J'aurais souhaité, monsieur le président,
que M. le secrétaire d'Etat prenne en considération le fait
qu'une circulaire vieille de quinze ans est, dans bien des cas,
devenue obsolète, simplement parce qu'il y a eu des change-
ments. Si l'on pouvait la reprendre, cela faciliterait beaucoup
les choses.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Je peux, monsieur Mai-
sonnet, vous donner des assurances à ce sujet . Je verrai le
problème avec le ministre compétent et je pense pouvoir vous
donner satisfaction.

M . Louis Maisonnat. Dans ces conditions, je retire mon amen-
dement.

M . André Tourné . Et si le conseil municipal reste muet ?

M . le président. L'amendement n" 213 est retiré.

Avant l'article 10.

M . le président . Je donne lecture de l'intitulé de la section II
du chapitre I" du titre II :

SECTION II

Mise en valeur des terres incultes
ou manifestement sous-exploitées.

Je suis saisi de deux amendements, n"' 46 et 200, pouvant
êtr e soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 46, présenté par M . de Caumont, rapporteur,
et M. Cointat, est ainsi rédigé :

« Avant l'article 10, insérer l'article suivant :
« Pour l'application des dispositions du chapitre V du

titre I" du livre I^' du code rural, les terres incultes sont
des terres dont l'exploitation a été abandonnée depuis plus
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de deux ans . à l'exclusion des sols stériles, des bois soumis
à l'autorisation de défrichement conformément à l'arti-
cle L . 311-1 du code forestier et des parcelles situées dans
les périmètres prévus aux 2' et 3 de l ' article 52-1 du code
rural .,

L'amendement n" 200, présenté par M. Cointat, est ainsi
rédige :

« Avant l'article 10, insérer l'article suivant :

« Pour l'application des dispositions du chapitre V du
titre l du livre du code rural, les terres incultes sont
des terres dont l'exploitation a été abandonnée depuis plus
de trois ans, à l'exclusion des sols stériles, des bois soumis
à l'autorisation de défrichement conformément à l'arti-
cle L . 311-1 du code forestier et des parcelles situées dans
les périmètres prévus aux 2' et 3" de l'article 52-1 du
code rural .»

La parole est à M . le rapporteur . pour soutenir l'amendement
n 46.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement, qui défi-
nit les terres incultes comme des terres dont l'exploitation a été
abandonnée depuis plus de deux ans, à l'exclusion des sols
stériles . des bois soumis à l'autorisation de défrichement et des
parcelles situées dans les périmètres prevus aux 2" et 3" de
l'article 52-1 du code rural, a été adopté par la commission à
l ' initiative (le M . Cointat.

M. le président . La parole est à M . Inchauspé pour soutenir
l ' amendement n " 200.

M. Michel Inchauspé . L'amendement n" 200 diffère de l'amen
douent n' 46 en ce qu'il tend à fixer à trois ans au lieu etc
deux ans le délai à l'expiration duquel une terre peut être
considérée comme inculte . Je ne sais pas si une concertation
a eu lieu entre M . de Caumont et M. Cointat sur ce point.

M . le président. Monsieur le rapporteur, pouvez-vous préciser
si cette concertation a eu lieu' .'

M . Robert de Caumont, rapporteur . Non . monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dements n 46 et 200 ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . L'avis du Gouvernement
est défavorable . Le définition des terres incultes est déjà incluse
dans les articles 39 et 40 du code rural, et les amendements sont
rendus encore plus Inutiles par la nouvelle formulation proposée
dans les articles suivants du projet de loi.

M . le président. .le mets aux voix l'amendement n° 46.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 200.

(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 10.

M . le président .

	

Art . 10 . — L'article 39 du code rural est
modifié ainsi qu'il suit :

1 Le premier alinéa du 1 est remplacé par les dispositions
suivantes:

Sans préjudice de l'application des dispositions du titre VII
du livre 1" du présent code relatives au contrôle des structures
des exploitations agricoles, toute personne physique ou morale
peut demander au représentant de l'Etat dans le département
l'autorisation d'exploiter une parcelle susceptible d'une remise
en état et inculte ou manifestement sous-exploitée depuis au
moins trois ans par comparaison avec les conditions d'exploita-
tion des parcelles de valeur culturale similaire des exploitations
agricoles à caractère familial situées à proximité, lorsque dans
l'un ou l'autre cas aucune raison de force majeure ne peut
justifier cette situation.

s 2' Dans le deuxième alinéa du I, les mots s sur l'état
d'inculture du fonds, sont remplacés par les mots ., sur l'état
d'inculture ou d'insuffisance manifeste d'exploitation du fonds ».

.3" Au premier alinéa du II, les mots «si l'état d'inculture
a été reconnu sont remplacés par les mots «si l'état d'incul-
ture ou l'insuffisance manifeste d'exploitation a été reconnu
et que le fonds en cause ne fait pas partie des biens dont le
défrichement est soumis à autorisation s .

s 4" Aux premier et deuxième alinéas du II, le mot s inculte s
est supprimé.

.5" Les dispositions du dernier alinéa du II sont rempla-
cées par les dispositions suivantes :

« L'arrêté prévu à l'alinéa précédent est notifié au propriétaire,
au demandeur qui doit confirmer sa demande et, dans les
zones de montagne, à la société d'aménagement foncier et
d'établissement rural .»

« 6' Au premier alinéa du III, il est inséré, entre les mots
«le demandeur s et les mots «et le propriétaire s, les mots
s ou la société d'aménagement foncier et d'établissement rural s.

La parole est à M. Adevah-Poeuf, inscrit sur l'article.

M . Maurice Adevah-Poeuf . L'article 10 vise à réactiver une
procédure existante en matière de remise en valeur des terres
incultes, notamment en l'étendant aux terres manifestement
sous-exploitées.

Nous avons souhaité — et j'ai personnellement déposé divers
amendements dans ce sens —, d'une part, que cette procédure
puisse effectivement être réactivée, ce qui nécessite entre
autres la diminution des délais d'inculture, d'autre part, qu'elle
ne puisse pas être dévoyée, c'est-à-dire qu'elle ne puisse être
utilisée qu'au bénéfice de l'agriculture, et donc d'exploitants
agricoles.

Cela nous a conduits à proposer, premièrement, que plusieurs
demandeurs puissent se faire connaitre en vue de se voir attri-
buer le droit d'exploitation, ce qui n'était le cas ni dans la
rédaction initiale du projet ni dans celle du code rural, et,
deuxièmement, que dans l'ordre d'attribution une priorité
soit accordée aux jeunes agriculteurs ou aux exploitants agri-
coles de façon que cette procédure ne puisse pas être utilisée,
sinon de manière marginale, à des fins distractives, voire
spéculatives.

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
n"' 274 et 355.

L'amendement n° 274 est présenté par MM . Jean Brocard,
Birraux, Bayard, Jean Briane, Adrien Durand, Fuchs, Proriol,
Sautier, Claude Wolff et les membres du groupe Union pour la
démocratie française ; l'amendement n" 355 est présenté par
M . Clément.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Dans le troisième alinéa de l'article 10, après les
mots : . remise en état s, insérer les mots : s agricole ou
pastorale s.

La parole est à M. Jean Brocard, pour soutenir l'amendement
n" 274.

M . Jean Brocard . Je soutiens, en fait, les amendements
n"' 274 et 355, qui sont identiques et tendent tous deux à
reprendre la formulation de l'article 39 du code rural.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements?

M . Robert de Caumont, rapporteur . La commission les a
repoussés tous les deux, argument pris notamment q ue les par-
celles en cause peuvent être également à vocation forestière.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Défavorable !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n'' 274 et 355.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . M. de Caumont, rapporteur, et M . Adevah-
Poeuf ont présenté un amendement, n" 47, ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa de l'article 10, substituer
aux mots : « trois ans », les mots « deux ans s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement tend
à réduire de trois à deux ans la durée d'inculture et de
sous-exploitation manifeste exigée pour la mise en oeuvre de
l'article 39 du code rural.
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M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Souchon . secrétaire d'Etat . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 47.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM . Maisonnat, Tourné, Combasteil et les
membres du groupe communiste ont présenté un amendement,
n 214. ainsi rédigé:

• A la fin du troisième alinéa de l'article 10, après
les mots : « aucune raison de force majeure a, insérer
le mot :

	

définitive =.

M. Louis Maisonnat . Je retire cet amendement.

M. le président. L'amendement n` 214 est retiré.

M de Caumont, rapporteur, a présenté un amendement, n" 48,
ainsi libelle:

« Rédiger ainsi le quatrième alinéa (2") de l'article 10 :

• 2' — Le deuxième alinéa du I de l'article 39 du code
rural est ainsi rédigé :

« Le représentant de l'Etat dans le département saisit
la commission départementale d'aménagement foncier qui
se prononce, après procédure contradictoire, sur l'état
d'inculture ou de sous-exploitation manifeste du fonds.
Cette décision fait l'objet d'une publicité organisée par
décret afin de permettre à d'éventuels demandeurs de se
faire connaitre du propriétaire ou du représentant de
l'Etat dans le département . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . L'amendement n" 48 vise
à améliorer la rédaction proposée pour le deuxième alinéa du
paragraphe I de l'article 39 du code rural et à préciser, in fine,
que les éventuels demandeurs doivent se faire connaître du
propriétaire ou du représentant de l'Etat dans le département.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat Favorable !

M. le président . Je mets au voix l'amendement n" 48.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n" 49
et 275, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 49, présenté par M . de Caumont, rapporteur,
pst ainsi libellé :

Rédiger ainsi le cinquième alinéa (3") de l'article 10 :

« 3" Le premier alinéa du II de l'article 39 du code rural
est ainsi rédigé:

a Si l'état d'inculture ou de sous-exploitation manifeste
a été reconnu et que le fonds en cause ne fait pas partie
des biens dont le défrichement est soumis à autorisation,
le propriétaire et, le cas échéant, le titulaire du droit
d'exploitation sont mis en demeure par le représentant de
l'Etat dans le département de mettre en valeur le fonds . »

L'amendement n" 275, présenté par MM . Jean Brocard, Birraux,
Bayard, Jean Briane, Adrien D' :rand, Fuchs, Proriol, Sautier,
Claude Wolff, Jacques Blanc et les membres du groupe Union
pour la démocratie française, est ainsi rédigé :

Après les mots : « exploitation a éte reconnu », suppri-
mer la fin du cinquième alinéa (3") de l'article 10 .»

La parole est à m . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 49.

M. Robert de Caumont, rapporteur . C'est un amendement pure-
ment rédactionnel.

M. le président. La parole est à M. Jean Brocard, pour soutenir
l'amendement n" 275.

M . Jean Brocard. Nous demandons la suppression de la fin
du cinquième alinéa de l'article 10 parce que nous estimons
qu'il est dangereux d'exclure les biens dont le défrichement est
soumis à autorisation de la procédure de remise en valeur des
terres incultes ou manifestement sous-exploitées .

En effet, l'état de friche n'est pas défini avec exactitude et
il y a donc un risque de se voir opposer un refus systéma-
tique de remise en valeur de certains biens, alors que la faible
valeur de leur boisement ne le justifie nullement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 275 ?

M . Robert de Caumont, rapporteur . La commission a repoussé
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les deux
amendements ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
favorable à l'amendement n" 49.

En revanche, il demande le rejet de l'amendement n" 275, qui
n ' a pas lieu d'être . L'autorisation de défrichement s'applique,
en effet, à des biens dont l'état forestier est reconnu et qui ne
peuvent donc être considérés comme des terres incultes ou
manifestement sous exploitées.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 49.

(L ' amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 275.

(L'amendement n' est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n O, 50
et 276, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 50, présenté par M . de Caumont, rapporteur,
et M. Adevah-Pceuf, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le sixième alinéa (4") de l'article 10 :

a 4" Le deuxième alinéa du II de l'article 39 du code
rural est complété par la phrase suivante :

« S'il s'engage à mettre en valeur le fonds, il doit joindre
à sa réponse un plan de remise en valeur . »

L'amendement n" 276, présenté par MM . Jean Brocard, Bir-
raux, Bayard, Jean Briane, Adrien Durand, Fuchs, Proriol,
Sautier, Claude Wolff, Jacques Blanc et les membres du groupe
Union pour la démocratie française, est ainsi rédigé :

« Après le sixième alinéa (4") de l'article 10, insérer
l'article suivant :

a 4" bis L'engagement de remise en valeur est subordonné
au dépôt d'un plan de remise en valeur auprès de la com-
sion départementale d'aménagement foncier .»

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n` 50.

M . Robert de Caumont, rapporteur. L'amendement n" 50 pré-
voit que le propriétaire ou le titulaire du droit d'exploitation
qui s'engage à reprendre le fonds devra présenter un plan de
remise en valeur.

M. le président . La parole est à M. Jean Brocard, pour sou-
tenir l'amendement n" 276.

M . Jean Brocard . Cet amendement tend à subordonner l'enga-
gement de remise en valeur au dépôt d'un plan de remise en
valeur auprès (le la commission départementale d'aménagement
foncier . II s'agit d'assurer un bon contrôle de l'opération
d'aménagement foncier.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 276 ?

M . Robert de Caumont, rapporteur . La commission l'a repoussé.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
deux amendements n"" 50 et 276?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
favorable à l'amendement n" 50 et défavorable à l'amendement
n" 276, non par principe, mais parce que son contenu est
différent .
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Dans la procédure prévue à l'article 39 du code rural, la
commission départementale d'aménagement foncier n'a d'autre
fonction que d'apprécier l'état d'inculture ou de sous-exploi-
tation manifeste du fonds . Ce serait donc alourdir la procédure
que de la faire intervenir à nouveau.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 50.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'amendement n" 276 tombe.

MM. Jean Brocard, Birraux, Bayard, Jean Briane, Adrien
Durand . Fuchs . Proriol . Sautier, Claude Wolff, Jacques Blanc
et les membres du groupe Union pour la démocratie française
ont présenté un amendement, n" 277, ainsi rédigé:

• Après le sixième alinéa (4") de l'article 10, insérer
l'alinéa suivant :

• 4" ter Le quatrième alinéa du II est complété par les
mots : «conformément au plan de remise en valeur '.

La parole est à M. Jean Brocard.

M . Jean Brocard . Cet amendement tombe après le rejet, en fait,
de l'amendement n 276.

M . le président . L'amendement n" 277 n'a plus d'objet.

M . de Caumont . rapporteu r , et M . Adevah-Poeuf ont présenté
un amendement, n 51 corrigé, ainsi libellé :

< Après les mots : a au propriétaire», rédiger ainsi la fin
de l'avant-dernier alinéa de l'article 10:

• , aux demandeurs qui doivent confirmer leur demande
en adressant un plan de remise en valeur et, en zone de
montagne, à la société d'aménagement foncier et d'établisse-
ment ru ral

La parole est à M. le rappor teur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement vise le
cas où plusieurs demandeurs se sont fait connaitre et il exige
d'eux la présentation d'un plan de remise en valeur.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable'.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 51 corrigé.

(L'amendement est adopte .)

M. le président . M. de Caumont, rapporteur, et M . Adevah-
Poeuf ont présenté un amendement, a" 52, ainsi libellé:

< Rédiger ainsi le dernier alinéa (6) de l'article 10:

, 6' Le d,nut du premier alinéa du III de I'article 39
du code rural est ainsi rédigé :

• III . — A défaut d'accord amiable entre un des deman-
deurs ou la société d'aménagement foncier et d'établisse-
ment rural et le propriétaire . . » (le reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Les motivations sont les
mêmes que pour l'amendement n" 51 corrigé, niais il s'agit de
l'alinéa suivant.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 52.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . de Caumont, rapporteur, et M . Adevah-
Poeuf ont présenté un amendement, n" 53, ainsi rédigé:

• Compléter l'article 10 par le paragraphe suivant :

« 7° Avant la dernière phrase du premier alinéa du III
de l ' article 39 du code rural est insérée la phrase suivante :

e En cas de pluralité de demandes, le droit d'exploiter
est attribué en priorité à un demandeur exploitant agricole
à titre principal ou à un agriculteur qui s'installe . a

Sur cet amendement, MM . Combasteil, Tourné, Maisonnat et
les membres du groupe communiste ont présenté un sous-amen-
dement, n" 243, ainsi libellé:

a Après les mots : a attribué en priorité e, rédiger ainsi
la fin de l'amendement n" 53 : a à un demandeur agricul-
teur qui s'installe ou à un exploitant agricole à titre prin-
cipal . a

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'a'nen :le-
ment n" 53.

M . Robert de Caumont, rapporteur . L'amendement n" 53 tend
à accorder une priorité au demandeur exploitant agricole à titre
principal ou à l'agriculteur qui s'installe.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement.?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat. Avis favorable . Cette pré-
cision s'inscrit dans l'objectif général de mise en valeur agri-
cole et de redéveloppement des exploitations.

M. le président. La parole est à M. Maisonnat, pour soutenir
le sous-amendement n" 243.

M. Louis Maisonnat. Notre sous-amendement vise à inverser
l ' ordre de priorité entre demandeurs . Nous proposons de mettre
en tête l'agriculteur qui s'installe, et en second l'exploitant
agricole à titre principal . Nous voulons par là privilégier l'ins-
tallation des jeunes agriculteurs.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur ce sous-
amendement ?

M. Robert de Caumont, rapporteur . L'avis de la commission
est positif . Elle considère que ce sous-amendement apporte une
précision utile.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Souehon, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 243.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 53, modifié
par le sous-amendement n" 243.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 10, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 10, ainsi modifié, est adopté .)

M . Jean Brocard. Puis-je dire un mot, monsieur le président ?

M . le président . La parole est à M . Jean Brocard.

M . Jean Brocard . Maintenant que l'article 10 est adopté,
je tiens à souligner que plusieurs des amendements de la com-
mission reprenaient en substance certains amendement de l'oppo-
sition que M. le rapporteur a combattus . Cet illogisme total
prouve bien qu' il y a une barrière entre les deux côtés de
l'Assemblée . ..

M . Jean-Jacques Benetière . Mais non!

M. Jean Brocard. . . .et je vais proposer à mes collègues de
l'opposition d'aller siéger de l'autre côté de l'hémicycle pour
ajouter à la confusion du débat !

M . Jean Briane . Ainsi, notre président de séance n'aura plus
à tourner la tête !

M. le président. Certes, niais j'ai besoin de gymnastique!
(Sourires .)

M. Jean Brocard. Vous n'êtes pas à Roland-Garros ! (Nouveaux
sourires.)
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Après l ' article 10.

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques,
- 215 et 278.

L'amendement n 215 est présenté par MM . Maisonnat, Tourné,
Coni'iastetl et les !nombres du groupe communiste ; l'amende-
ment n 278 est présente par MM. Jean Brocard, Birraux,
Bayard . Jean Briane, Adrien Durand, Fuchs . Proriol, Sautier,
Claude Wolff et les membres du groupe union pour la démo-
cratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés .

.\près l ' a r ticle 10, insérer l ' article suivant :

L'article L. 311-2 du code forestier est complété par
! :,ténia suivant .

.4 Les bois situés en zone de montagne . quels que
soient :sur àge et leur superficie, si leur implantation
résulte d ' un état d'inculture ou de sous-exploitation mani-
feste du fonds sur lequel ils sont implantés reconnu par
la c .mrni,sion dcpartetitentale d'aménagement foncier et
que leur défrichement a pour objet de redonner aux pa
cules en cause une vocation agricole ou pastorale dans le
cadre des dispositions des articles 39 et 49 du code rural . ,

La parole est à M. Maisonnat . pour soutenir l'amendement
n 215 .

Article 11,

M. le président . r Art . 11 . — L'article 40 du code rural est
modifié ainsi qu ' il suit :

s 1" Le premier alinéa du I est remplace par les dispositions
ci-après :

s 1 . — Le représentant de l'Etat dans le département, à la
demande du président du conseil général ou de sa propre
initiative . charge la commission départementale d'aménagement
foncier de recenser les périmètres dans lesquels il serait d'inté-
rêt général de remettre en valeur des parcelles incultes ou
manifestement sous-exploitees depuis plus de trois ans sans
raison de force majeure . Le représentant de l'Elat dans le
département présente pour avis, au conseil général et à la
chambre d'agriculture, le rapport de la commission départe-
mentale d'aménagement foncier, et arrête les périmètres dans
lesquels la commission communale ou intercommunale d'amé-
nagement foncier, complétée par trois personnes qualifiées en
matière d'aménagement forestier, dresse l'état des parcelles
dont elle juge la mise en valeur agricole, pastorale ou fores-
tière possible et opportune, à l'exclusion des biens dont le
défrichement est soumis à autorisation . t

« 2-' A la fin du dernier alinéa du 1, il est ajouté :

a et clans les zones de montagne la société d'aménagement
foncier et d'établissement rural. >

M . Louis Maisonnat . Notre amendement a simplement pour
but de faire entrer dans les exceptions les fonds dont l'état
d'inculture a été reconnu par la commission . clans la mesure
oit l'on redonne aux parcelles une vocation agricole ou pastorale.

M . le président . l .a parole est à M . Jean Brocard, pour soutenir
l'amendement n 278.

M . Jean Brocard . Notre amendement a également pour but
de faire entrer dans les exceptions les fonds dont l'état d'incul-
ture a été reconnu par la commission départementale d ' aména-
gement foncier et dont celle-ci a estimé possible une remise
en saleur pastorale ou agricole.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission

M. Robert de Caumont, roppor'teur . 11 est négatif clans les
deux cas . Ces deux anienücnients se heurtent à la oléine objec-
tion : ils visent seulement la vocation agricole ou pastorale.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouverneraient :'

M . René Souchon, secrétaire d 'Etat . Défavorable dans les
deux sas . M. Brocard peut ainsi constater que nous ne rejetons
pas se- •imendcinents sans motif et que nous traitons de la
m,inte

	

' °e la majorité et la minorité lorsqu 'il y a problème.

Sur

	

article 40 du code rural prévoit due la commis-
sion c

	

le d ' aménagement foncier est complétée par trois
persona, ,, . lifices en matière d'aménagement forestier lors-
qu ' elle dresse l 'état des parcelles du périmètre soumis à la
consultation . Elle juge des possibilités de mise en valeur agri-
cole ou pastorale, niais é g alement forestière.

Les parcelles jugées récupérables par l'agriculture à la suite
de son examen ne sont pas a priori susceptibles de faire
l'objet d'une deni .,nde d ' autorisation de défrichement . Toute-
fois• les rares cas qui se présenteront pourront trouver une
solution dans le cadre de la procédure coordonnée d'aména-
gement agricole et forestier que le Gouvernement proposera
dans la prochaine loi sur la mise en valeur de la forêt.

M . le président . Monsieur Maisonnat, maintenez-vous l'amen-
dement n" 215 ?

M . Louis Maisonnat . Dans la mesure oit M . le secrétaire
d'Etat nous indique que le problème va être réglé par la pro-
chaine loi sur l'aménagement de la forêt, je le relire.

M. le président. L'amendement n" 215 est retiré.

Monsieur Brocard, les arguments de M . le secrétaire d'Etat
vous ont-ils également convaincu ?

M . Jean Brocard . Pas du tout, et je souhaits que mon amen-
dement soit mis aux voix.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 278.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . de Caumont, rapporteur, a présenté un amendement, n " 54,
ainsi redigé :

A la fin de la première phrase du troisième alinéa (1)
de l'article 11, substituer aux mots, : s trois ans u, les mots :
. deux ans s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur. Cet amendement tire les
conséquences des amendements précédemment adoptés par la
commission sur la durée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Avis favo rable'

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 54.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. MM . Jean Brocard, Birraux, Bayard . Jean
Briane . Adrien Durand, Fuchs, Proriol, Saut ici', Claude Wolff,
Jacques Blanc et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française ont présenté un amendement, n" 279 corrigé,
ainsi rédigé:

. A la fin de la deuxième phrase du troisième alinéa (1)
de l ' article 11, supprimer los mots : s et opportune, à l ' cxi'lu-
sion des biens dont le défrichement est soumis à autorisa-
tion s.

La parole est à M. Jean Brocard.

M . Jean Brocard . []n bien dont le défrichement est soumis
à autorisation n ' est pas un bien dont le défrichement est interdit.
C'est du simple bon sens . Je souhaiterais que la commission et
le Gouvernement en fassent preuve en acceptant cet amende-
nient.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Robert de Caumont, rapporteur. La commission a rejeté
cet amendement.

M. Jean Briane . Le contraire eût, été étonnant!

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d ' 4tat . Le projet de loi prévoit
d'exclure de la procédure de récupération des terres incubes
ou manifestement sous-exploitées les terres dont le défriche-
ment est soumis à autorisation.

En effet, dès lors qu'une autorisation est requise poser le
défrichement d'un fonds, cela signifie que ledit fonds ne peut
être considéré comme inculte ou sous-exploité . Bien entendu,
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le fait que le défrichement soit soumis à autorisation ne signifie
pas que ce défrichement est interdit . Toutefois . si le propriétaire
d'un fonds est autorisé à di'fricher et ne met pas en valeur
ces terres . la procédure prévue par les articles 39 et 40 du code
rural pourra alors lui être appliquée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 279 corrigé.

(L'anmentcteniei!t n ' est pes adopté .)

M. le président . M . de Caummnt . rapporteur . et M . Bonrepaux
ont présenté un amendement, n" 55 . ainsi rédigé:

Compléter le troisième alinéa lln de l ' article 11 par
la phrase suivante :

La commission cuiiinunale ou intercommunale formule
éventuellement des propositions sur les interdictions ou
réglenientaticns de-, plantations et semis d ' essences fores-
tières susceptibles d'être ordonnées sur ces parcelles par
le représentant rte l ' Etat dans le département.

La parole est à M . Runrepaux.

M. Augustin Bonrepaux. J ' avais souhaité déposer tin amen-
dement à l ' article 37 pour que s 'applique . aunumttiquenient,
lorsqu'il y a niise en œuvre d ' un plan d'occupation des sols,
l ' article 52 . 1 du cn :ie rural . c ' est-à-dire la rcglooentation des
boisements . Mets il m'a été objecté que cet amendement ne
pouvait pas étre accepté étant donné son coût :financier.

Puisque . comme chaque fois qu'il existe un plan d'occupation
des sols il est indispensable que s'applique la réglementation du
boisement . il faudrait au moins permettre à la commission
communale eu intercommunale d 'aménagement foncier de for-
muler des propositions sur les interdictions et les liniitations.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ".

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Avis favorable . La coor-
dination des deux procédures faeilitera la mise en oeuvre vie
l ' article 52 . 1 du code rur al.

M . le président . Je 'nets aux voix l'amendement n" 55.

(L 'uniendeetenit est adopté .)

M. le président . MM . Je'cn Brocard . Birraux . Bayard, Jean
Briane . Adrien Durand. Fuchs, Proriol . Sautier, Claude Wolff,
Jacques Blanc et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française ont présenté un amendement, n" 280, ainsi
rédigé:

«Couiplv'ler l ' article 11 par les dispositions suivantes:

3 I .e premier alinéa du Il de l'article 40 du code ru r al
est ainsi complété:

I .e représentant de l'Etat dans le département peut
att r ibuer l'autorisation d'exploiter à l'un des demandeurs
aprés avis de la connuission départementale des str uctures
dés lors qu'un plan de remise en valeur a été déposé.

La paride est à M . Jean Brocard.

M . Jean Brocard . Cet amendement est retiré, monsieur le
président, car j ' ai satisfaction avec l'amenderaient n' 56 de la
co nl mi iss ion.

M . Jean-Jacques Benetière. Vous voyez bien que l ' on vous
donne satisfaction!

M . Jean Brocard . ,Te suis beau joueur !

M . René Souchon, secrétaire d'Elal . Parfois !

M . le président . L'amendement n " 280 est retiré.

M . de Caumont . rapporteur, et M . Adevah-Poeut ont présenté
un amendement, n" 56, ainsi rédigé :

«Compléter l'article 11 par les dispositions suivantes:

« 3° Le deuxième alinéa du II de l'article 40 dit code
rural est ainsi complété : ayant présenté un plan de remise
en valeurs.

La parole est à M. le rapporteur.
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M . Robert de Caumont, rapporteur . Il s'agit de tirer les
conséquences des amendements précédemment adoptés par notre
assemblée en ce qui concerne l'obligation de présenter un plan
de remise en valeur.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président. Je mets au voix l'amendement n" 56.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 11, modifié par les amendements
adoptés.

(], 'article 11, ainsi modifié, est adopté.)

Article 12.

M . le président .

	

Art . 12. — Il est inséré dans le code rural
un article 40-1 ainsi libellé :

n art . 40-1 . -- Dans les zones de montagne . la société d'amé-
nagement foncier et d'établissement rural territorialement com-
pétente peut demander à bénéficier de l ' autorisation d' exploiter
prévue aux articles 39 et 40 du présent code.

Cette demande ne peut être effectuée qu'à la condition
qu'une collectivité publique se soit engagée à eequérir le bail
dans les délais prévus à l'alinéa suivant, à défaut de candidats.
Cette collectivité peut librement céder le bail ou sous-louer,
nonobstant les dispositions de l'article L. 411-35 du prisent
code.

« Si cette autorisation lui est accordée, cette société doit,
nonobstant les dispositions de l'article L . 411-35 du urésent
code, céder le bail dans les délais prévus à l'article 17 de la
loi n" 60-808 du 5 août 1960. Cependant, le délai de cession
est ramené à deux ans si le bail est conclu en application des
dispositions de l'article 39 . »

MM. Jean Brocard, Birraux, Bayard, Jean Briane, Adrien
Durand, Fuchs, Proriol, Sautier, Claude Wolff et les membres
du groupe Union pour la démocratie française ont présenté un
amendement n" 281 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 40-1 du
code rural :

a Dans les zones de montagne, à défaut de demandeur
dans le cadre des articles 39 et 40 du présent code, les
collectivités publiques peuvent demander à bénéficier de
l ' autorisation d'exploiter prévue aux articles susvisés.

Nonobstant les dispositions de l'article L. 411-35 du
présent code, ces collectivités doivent céder le bail à toute
personne qui en ferait la demande dès lors que celle-ci
répond aux conditions prévues au titre VII du Livre du
présent code . D

La parole est à M . Jean Brocard.

M . Jean Brocard . Pour ne pas allonger le débat, je vous ferai
grâce de l'exposé sommaire de cet amendement n" 281 . En le
déposant, nous avons surtout cherché à appeler l'attention du
Gouvernement sur les problèmes qui peuvent se poser avec les
S .A .F .E .R.

Ne serait-il pas plus simple de se passer de la S .A .F .E .R.
et de faire en sorte que les collectivités publiques interviennent
directement comme locataires possibles, dans le cadre de la
procédure des articles 39 et 40, quitte à ce qu'elles cèdent le
bail si un demandeur se manifeste? J'aimerais connaître l'opi-
gnon du Gouvernement sur ce point.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert de Caumont, rapporteur . La commission a repoussé
l'amendement n" 281.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Rejet ! Il a paru utile de
permett r e aux S . A . F. E . R . d'intervenir dans la procédure de
récupération des terres incultes ou manifestement sous-exploi-
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tees car ce sont les organismes les plus appropriés pour relier
cette procédure aux actions générales de restructuration fon-
cière et d'installations agricoles . Leur intervention en matière
de location est en effet une novation importante . qui est confir-
mée par la modification apportée à l'article 15 de la loi du
5 aoùt 1960 par l'article 7 de la présente loi . Le Gouvernement
a prévu que les S . A . F . E . R ne pouvaient cependant intervenir
qu'en accord avec une collectivité publique.

M . le président . .Je mets aux voix l ' amendement n " 281.

(L 'amendement n ' est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n', ' 57 et
216 . pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 57 . présenté par M. de Caumont, rapporteur,
MM . Tourné et Fuehs . est ainsi rédigé :

Dans la première phrase du deuxième alinéa du texte
proposé pour l'article 40-1 du code rural . substituer aux
mots : . acquérir le

	

les mot, : s devenir titulaire du >.

(, ' amendement n' 216 . présenté par MM . Tourné . Conibasteil,
Maisonnat et les membres du groupe communiste, est ainsi
rédigé :

r Dans la premi°re phrase du deuxième alinéa du te : :te
propose pour l'article 40-1 du code rural, substituer au
mot

	

acquérir

	

le mot : ' reprendre

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l 'amende-
ment n 57.

M . Robert de Caumont, rapporteur . L'expression „ acquérir le
baa - n'a pas cours en nutiiére de baux ruraux . C ' est pourquoi
nous :lions deposé un amendement qui a trouvé des adeptes sur
tous les bancs et qui tend à substituer à cette expression les
ternies : « devenir titulaire du bail

M . le président . La parole est à M . Tourné, pour soutenir
l ' amendement n 216.

M. André Tourné. En commission nous avions demandé de
substituer au mot = acquérir a le mot reprendre r . Une courte
discussion a eu lieu, un aveord est intervenu et, en définitive,
nous avons accepté d ètre cosignataires de l'amendement que
vient de défendre M . le rapporteur.

En conséquence . notre amendement va au frigidaire!
(Soli ri re.: . r

M. le président . Mais il a été défendu avec chaleur ! (Sourires .)

L'amendement n” 216 est donc retiré.

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 57?

M . René Souchon, secrétaire d Et ut . Avis favorable

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 57.

IL' anres tu'n erre ', St adopté .)

M. le président. M . de Caumont . rapporteur et M. Enunanuel
Aubert ont présenté un amendement, n' 58, ainsi rédigé :

Dans la première phrase du dernier alinéa du texte
proposé pour l 'article 40-1 du code rural, substituer au
mot : r céder

	

le mot : « transmettre ,.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Il s ' agit d ' un amendement
de coordination avec le précédent.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, .secrétaire d'Elal . Je ne suis pas fav orable
à cet amendement, car le terme approprié est : , cession . et
non :

	

transmission

Le code rural . en son article L . 41135. traite déjà de la
«cession du bail reprenant la terminologie du cotte civil à
l'article 1717.

M . le président. Monsieur le rapport e ur, ces exp1i'ilions
modifient-elles votre jugement?

M . Robert de Caumont, rappel p ur . A tit r e personnel . je ne
peux que me rendre aux arguments de M . le secrétaire d'Etat
qui me paraissent trè for ts .

M. René Souchon, secrétaire d ' Etat . Ils sont juridiques!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 58.

(L ' amendement n ' est pus adopté `

M . le président . Personne ne demande plus la parole? ...

Je mets aux voix l'article 12, modifié par l'amendement
n" 57.

(L'article 12, ainsi modifié, est adopté .)

Article 13.

M. le président . « Art . 13 . — Il est inséré dans le code rural
un article 40-2 ainsi libellé :

r .4r' 40-2 . — La durée de trois ans pendant laquelle le fonds
est resté inculte ou manifestement sous-exploité peut être
réduite . sans aller en dcçà d ' un an . pour les communes et pour
les cultures pérennes . notamment la vigne et les arbres frui-
tiers, dont la liste et la nature auront été définies par arrét
du commissoire de la République pris après avis de la com-
m i ssion départementale d'aménagement foncier .»

M . de Caumont . rapporteur et M. Louis Besson ont présenté
un amendement . n" 59 . ainsi rédigé .

« Au début du texte proptssé pom' l'article 40-2 du code
rural, substituer aux mots trois ans les mots < deux
ans

La parole est à M . le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporter' . Il s ' agit d'un amendement
de coordination avec nos décisions antér ieures.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d 'ELtt . Favor able.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 59.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président. M . de Caumont, rapporteur, et M . Louis
Besson ont, présenté un amendement a" 60 ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article 40-2 du code
rural, substituer aux mots : commissaire de la Répu-
blique >, les mots : « représentant de l'Etat clans le
département

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur. Amendement purement
rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Avis favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 60.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 13, modifié par les amendements
adoptes.

(L 'article 13, ainsi modifié, est adopté .)

Après l 'article 13.

M . le président . Je suis saisi de tr ois amendements, n"" 218,
61 et 201, pouvant être soumis à une discussion commune.

],'amendement n" 218, présenté par MM . Combasteil,
Maisonnat, Tourné et les membres du groupe communiste,
est ainsi rédigé :

• Après l ' article 13, insérer l'article suivant :

• L 'article 1396 du code général des impôts est complété
par l'alinca suivant :

La valeur locative cadastrale des terres incultes ou
manifestement sous-exploitées depuis trois ans, telles que
définies au chapitre V du titre 1" du code rural, est
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l,a parole est a \I Jean Briane.

M . Jean Briane . Notre troupe avait déposé un amendement
nue prnpui .tu d adapter Marti, le 13 97) da l'Ode général des
utp,,t, :tus n,iutttiles drluttinns dr I a-tricultnre et de la sous-

e\pioltation des terres a,tril'o ;es données par les articles 39 et
-en arr',e du :ode ratai.

\lun,ieur le seeri',a ;re d't•aat . pourriez-vous indiquer pourquoi
o .ms aie' rotos cet a!urn .leruetü qui . en dettnilire . aurait

peimn .s une rit' l'ire t' itt .•ratmun des terres" Nous n'avons pas
Ires bien c,nnpr'ms pOUrt{uui cet amendement est tombe sous

cmuperet rie l'article 98 . alinca G, de titille t'eglentenl.

M . le président. La parole est à )1 . le secretane d'Elat.

M. René Souchon, .sein-est eee d Font . Je vous répondrai tout à
I heure . monsieur Briane . lorsque nous aurons entamé la discus -
sion d es :,n .en,lernenls.

M. le président . Nous abordons la discussion des trois amen-
dement;

La parole est a M . \lais„nnat pour soutenir l ' amendement
n' 218.

M. Louis Maisonnat . (' et amendement vise à inclure les par-
celles ineultec; ou ntanifestcnu•nt soirs exploitées

	

selon les
rlefrn,tu,n .s que nous en :iv -ris donnée ;

	

- dans le champ
d ' application de l'article 16 de la loi n" 80502 du 4 juillet 1980.

Le début de cet article serait atn,i rédigé

	

s Nonobstant

	

toute décision li--41,51-il

	

(c•,,ntraire, les parcelles incultes ou
manife,tenient suer- e spluiiee_ depuis trois ans, telles que défi-
nies au chapitre \ du litre I du rude rural . sont prises t
considération polo' la delerntination de l ' assiette ries cotisations
sociales que doivent actuittci' les perr,ouu•s relevant du reginle
agricole de protection sociale au litre rie l 'article 1003 7-1 du
mentie code . r

Nous proposons d 'ajouter ensuite que ces c•oti•atious , sont
calculée ; sur la taxe tint revenu cadastr .,l des preitielés non
',alios le plus élete de la commune et non sur la base du
revenu cadastral ries terre, de prcmii-ce caté gorie, compte le
prévoit l'article 16 de la loi du 4 juillet 1980 .
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Ces deux modifications se justifient à sots yeux parce qu'il
nous semble souhaitable vie viser aussi les terres manifestement
suris-e :cpinir

	

' et parce que la re'ten''rice au revenu cadastral de
la propr„`té non trade le plus éle'

	

de la cnrnntune permet
d elargir !assiette de ces cotisations.

Ainsi avons-nous coula répondre au désir unanime de la
c•un :mission qu ' il soit fait en sorte que la loi que nous votons
suif pies e ;ticace que les lli :pn,ition .; pr t uca pat' loi de 19r2.

M. le président . La ta rie est à M . le rapporteur . pour
présen t er l ' amendement n' 61 de la enntmissiun et donner
son avis sur l ' amendement n' 218.

M . Robert de Caumont, rapportes r, 1 . ' anvcnilement n" 61
(iisi nise nue la videur locative cadastrale des terres incultes
ou emnifesicmcnt suas-expinilces depuis plus de trois ans
sera dinde à (telle des terres labourables de première classe
de :a ntmntunc' couvernée, sauf si le propriétaire apporte la
preuve qu'il n 'a pas pu les louer.

Pour répondre à la question posée par M . Briane tout à
l' heure . Je précise que l'amendement de M . Cointat se diffé-
rencie de celui que je viens de présenter psi un simple détail
!ri, qui a sun importance . M . Cointat souhaite que le proprié-
taire apporte la preuve que ces terres incultes ou manifeste-
ment sons exploitées rte peuvent élre louées, tandis que . selon
le texte de la c•onunission . il appartient au propriétaire d 'appor-
ter la preuve qu ' il n'a pas pu les louer, c 'est-à-dire qu ' il a
tenté de le faire au préalable.

M. le président. La parole est à M . Ramai, pour soutenir
l ' antt•ntlent ait ru" 21)1.

M. Pierre Raynal . L ' amendement n 201 se differencie de
l ' amendement n 218 de ]I . Contieirtcil dans la mesure où il
p,ir,e sur les terres I,uhntn'ablc .s . :Mais nuits aluns également
(sli~or qui it fallait que le prnprirlaire apporte la preuve que
les terr es incultes rut tuanilestenient sorts-exploitées ne peuvent
é•tre loues . Il .s ' agit certes de créer une incitation . mais aussi
d ' ouvrir la possibilité aux demandeurs d ' exploiter des terres
incultes.

En fait, cet amendement a pore' but de enniplé•ier le dispo-
sittf, curai :nr l'a dit M. le rapporteur, en c•alc'ulanl l ' imptit
tnncii-r non bfrti, comme pour les cotisations sociales, selon
la polenliatitc de la terre.

M. le président . 1,a parole est à M . Maisonnat.

M. Louis Maisonnat . Mrntsietn' le président . l 'amendement.
n" 219 aurait du titre soumis à une discussion commune avec
l ' amerutenii'nt n" 61.

M. le président. L'amendement n" 219 . monsieur Maisonnat,
sera examiné en sun temps puisqu ' il porte sur l'article 16 de
la lui n " 80 502 du 4 juillet 1980. aluns que n e ws sommes ici
dans lot domaine qui relève du code des impôts . Les deux amen-
deraenls sont donc bien distincts.

M. Louis Maisonnat . En effet, monsieur le président . J ai
en fair défendit par erreur l ' amendement n" 219 au lien de
l'amendement n 218.

M . le président . Nous allons réparer tout de suite cette
erreur, monsieur Maisonnat, si vous voulez. bien présenter main-
tenant votre amendement n" 218.

M. Louis Maisonnat . L'amendement n" 218 est satisfait pour
une très large part par l ' amendement qui a été adopté en
cnnnnissinn . I .e nblre faisait seuientent référence aux propriétés
non balles, celui de la commission aux terres labourables de
première catégorie . C ' est mieux que rien.

Je retire par cnnsequenl l ' amendement n " 218.

M . le président . l . ' inucndenrent n' 218 est retiré.
Quel est l'avis du Gouvernement sur les amendements n'' 61

et 201't

M . René Souchon, setirrtuire d .Ehi' . 1- ' tais dit G :tuveunr•mcnt
es : dé•la t:urahle . Nues suntntes la (buis un domaine juridique
tees cr,utplexe et je vais essayer de nt expiiqucr en répondant
a la fuis a M . Briane, au rappo rteur et, d une façon gcni•r,tte,
à la commission spéciale .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2- SEANCE DU 8 JUIN 1984

	

3143

Dans la mesure où cet amendement propose de créer un
nouvel article afin de reclasser les terres incultes . il est inutile.
En effet . l'article 1509-1V du code général des impôts permet
déjà de classer dans la catégorie des meilleures terres labou-
rab .es > les terres incultes.

Toutefois . la rédaction proposée introduit deux nouveautés :
la notion de terres manifestement sous-exploitées -, d'une part.
le renversement de la charge de la preuve, d'autre part . La pre-
mière pourrait être examinée dans le cadre du rapport foncier
qui sera présenté à l'Assemh'éo, la seconde est inacceptable.

En effet . les articles 39 et 40 du code rural sont modifiés
par e présent projet de lui afin d'étendre aux terres «mani-
festement sous-exoloitees . la procédure visant à mettre en
valeur les terres incultes récupéraoles.

Il peut donc' parait-e logique d'adapter l'article 1509 IV à cette
nouvelle rédaction . -toutefois . dans la mesure ou il s'agit d'une
mesure fisca le. une telle disposition devrait figurer dans une
loi de finances . De plus, l'assiette des taxe .: foncières fait l'objet
d'un examen d'ensemble et d'un rapport qui doit être déposé
pr•.ichainemcnt sur le bureau des assemblées . II serait donc tout-
à-fait prématuré de prendre des mesu r es ponctuelles sans avoir
au préalable . sur cette question . arrêté les principales orienta-
tions.

Par ailleurs, l'innovation q ue comporte le renversement de la
charge de la preuve est difficilement acceptable . voire inaccep-
table . Il faudrait en effet définir les critères d'appréciation, pour
l ' administration fiscale . des ci torts nécessaires que doit faire un
propriétaire pour louer . En l ' absence de précision, cette-ci n ' est
pas en mesure de mettre en rouvre une telle disposition : vous
êtes donc c .mseicnts . mesdames . messieurs les députés . qu'il
faut rejeter cet amendement . Il s'agit là d'un sujet complexe,
niais j ' espère que nies explications auront été suffisamment
éclairantes.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M, Robert de Caumont, rapporteur . Les explications de M . le
secrétaire d'Etat ont été parfaitement claires et le ., objections
de caractère juridique ou tenant à 1a procédure correcte pour
l'améiioration de cette législation sont convaincantes.

Je tiens cependant à insister, à titre personnel, pour que cette
procédure aboutisse le plus rapidement possible - - s'il n'y a pas
d'objection de fond . comme celle relative au ren v ersement de la
charge de la preuve — afin que les terres sous-exploitées puis-
sent être désôrniais concernées . La décision devrait intervenir à
ia fin de l'année, par exemple tans le cadre de la loi de
finances.

M. le président . La parole est à M . Jean Briane.

M. Jean Briane. Certes . les dispositions que nous avions propo-
sées relèvent plutôt d'une loi de finances . Mais j'aimerais, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, obtenir l ' assurance que vous veillerez
à ce que ces dispositions soient incluses dans la prochaine loi
de finances.

M . René Souchon, secrétaire d'Etai . On peut faire confiance
aux députés pour y veiller également !

M . Jean Briane . Mais c'est le Gouvernement qui propose !

M . Jean Brocard . Et D i eu qui dispose !

M . le président. Monsieur Besson, que devient dans ces condi-
tions le sous-amendement n" 342 ?

M . Louis Besson, président de la commission spéciale . Il est
retiré . monsieur le président.

M. le président . Le sous-amendement n" 342 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n" 61.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 201.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n"' 219
et 283, pouvant élite soumis à une discussion commune .

L'amendement n" 219, présenté par Mlle Combasteil, Maison-
net, Tourné et les membres du groupe communiste, est ainsi
rédigé :

Après l'article 13, insérer l'article suivant
e L'article 16 de la loi n" 80-502 du 4 juillet 1980 cet

remplacé par le texte suivant:
« Nonobstant toute disposition législative contraire, les

parcelles incultes ou manifestemeut sous-exploitées depuis
trois ans. telles que définies au chapitre V du titre I°" du
code rural, sont prises en considération pour la détermi-
nation de l'assiette des cotisations sociales que doivent
acquitter les personnes relevant du régime agricole de
protection sociale au titre de l'article 1003-7-1 du même
code . Elles sont calculées sur la base du revenu cadastral
des propriétés non bâties le plus élevé de la commune.

e Toutefois, les cotisations ne sont dues par le proprié-
taire qu'à compter de la date à laquelle il a été informé
par le représentant de l'Etat dans le département, en appli-
cation du I de l'article 40 du code rural, des demandes
d'attribution formulées conformément audit article.

e Les modalités d'application des présentes dispositions
sont fixées par décret . »

L'amendement n" 283, présenté par MM. Jean Brocard,
Birraux, Bayard, Jean Briane, Adrien Durand, Fuchs, Proriol,
.autier, Claude Wolff, Jacques Blanc et les membres du groupe
Union pour la démocratie française est ainsi rédigé :

• Après l'article 13, insérer l'article suivant
« L'article 16 de la loi d'orientation agricole du 4 juillet

1980 est modifié comme suit :
« Nonobstant toute disposition législative contraire, les

parcelles incultes ou sous-exploitées, telles que définies au
chapitr e V du titre 1" du code rural . sont prises en consi-
dération pour la détermination de l'assiette des cotisations
sociales que doivent acquitter les personnes relevant du
régime a g ricole de protection sociale au titre de l'arti-
cle 1003-7 . 1 du même code . Elles sont calculées sur la base
du revenu cadastr al des propriétés non bâties le plus élevé
du département . >'

L'amendement n" 219 a déjà été soutenu.

La parole est à M. Jean Brocard, pour soutenir l'amendement
n" 283.

M . Jean Brocard. Cet amendement se justifie par son texte
même. Il est plus sévère que d'autres, puisqu'il prévoit que le
calcul s'effectue « sur la hase du revenu cadastral des propriétés
non bâties le plus élevé du département ' . J'insiste beaucoup
sur cette notion.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n' 219 et 283 ?

M . Robert de Caumont, rapporteur. L'un et l'autre ont été
repoussés.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . J'en demande le rejet
car ils n'apportent pas de modifications significatives aux
actuelles dispositions de l'article 16 de la loi n" 80-502 du
4 juillet 1980.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 219.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président Je mets aux voix l'amendement n" 283.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . Bertile et !es membres du groupe socialiste
ont présenté un amendement, n" 356, ainsi rédigé

« Après l'article 13, insérer l'article suivant

• 1 . L'article 58-17 du code rural est remplacé par les
dispositions suivantes:

« I . — Le représentant de l'Etat dans le département,
après avoir recueilli les observations du propriétaire et pris
l'avis d'une commission dont la composition est fixée par
décret, peut, de sa propre initiative ou à la demande de
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lier, mettre en demeure tout propriétaire de parcelles
incultes ou ma festement sous-exploitées depuis plus de
deux ans sans tison de force majeure, soit de les mettre
en valeur . soit d'en céder la jouissance, soit de les vendre
en vue de faire accéder un certain nombre d'agriculteurs
à la petite propriété rurale.

Le décret visé à l'alinéa précédent adaptera aux condi-
tions locales les dispositions relatives à la composition
de la commission départementale d'aménagement foncier et
de celle des structures agricoles.

Si le titulaire du droit d'exploitation n'est pas le pro-
priétaire, le représentant de l 'Etat dans le département peut.
dans tes mêmes conditions, le mettre en demeure . soit de les
mettre en cales', soit de renoncer à son droit d'exploita
tien .

t .e représentant de l'Etat dans le département fixe le
délai dans lequel sa nase en demeure doit être suivie d'effet
et .• I v a lieu les conditions de mise en valeur.

Si le titulaire du droit d ' exploitation . autre que le pro .
pri• taire . renonce à son droit . le propriétaire reprend, sans
indcninite . la disposition de ses terres ainsi que des bàti-
lncnts nécessaires à leur exploitation . les mesures pre r ues
au premier alinéa du présent article pouvant alors lui être
appliquées.

Il — Lorsque le propriétaire oit le titulaire du droit
d'exploitation a renimci' à exploiter le fonds ou s' il ne l ' a
pas :nie cu vsieur dans le délai fixé, le représentant de
l'E t at dans le dep,or tvnv'nt procède. dans les conditions
pic ue par décret, à une publicité destinée à faire connaitre
sus bencfmisires eventuels la faculté qui leur est offerte
de ci . n .inaer l ' attribution d' une autorisation d ' exploitci et
;rut . amas avis de la commission prévue au 1 ci-dessus,
aitrti,nt•r cette autorisation à l ' un des demandeurs ou à la
soci„r d'aménagement foncier et d'établissement ru r al dans
le ,--u .i .litions fixées aux alinéas 3 et 4 du paragraphe Il
de Farticle 40 du présent code . I .e montant des fermages
dus à l'ayant droit dont l'indemnité ou le domicile est
incoenu . est déposé auprès du trésorier payeur général pré-
posé de la Caisse des dépôts et consignations.

111 — Si l'identité ou le domicile du ou de l'un au
nivins des propriétaires oit du titulaire du droit d'exploita .
tiou n'est pas connu . la mise en demeure est notifiée au
maire de la commune de la situation du fonds qui procède
inun . diatement à son affichage pendant une durée (le six
mois Cette notification au maire vaut notification à partie.
Passé ce délai, en l'absence d' propriétaire connu, il est fait
application du paragraphe Il ci-dessus.

2. Le premier alin%a de l'article 58-18 du code rural est
remplacé par les di-1 ositiois suivantes :

Le représentant de l ' Etat dans le département petit,
ap c< a g is de la commission prévu à l'article 58-17, provo-
quer l ' expropriation au profit de l ' Etat ou d ' une société
d'amruage vent foncier et d'établissement rural, des terres
visées au I dudit article en vue de leur mise en valeur.
L 'Etau ou la société d ' aménagement foncier et d'établisse-
ment rural cédera a cette fin les terres expropriées ou les
mett ra en valeur . Si l'Etat ou la société d'aménagement
foncier et d ' établissement ru r al fait procéder à des amé-
nagements sur ces terres, l ' indemnité d ' expropriation peut,
sous ,serve de l'accord du propriétaire, consister en la res-
titution d'une partie des terres ainsi aménagées, ou en des
parts de groupement Pmcier agricole.

La parole est à M . le rappo rteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . M . Bertile devant regagner
sa circonscription, je défendrai son amendement en ses lieu et
place.

Il est nécessaire que la n loi montagne prévoie une exten-
sion des dispositions du code rural relatives à la récupération
des terres incultes dans les départements d'outr e-mer. C'est un
problème essentiel . En effet, à la Réunion, pou r 67 000 hectares
cultivés, les terres agricoles incultes concernent 20 000 hectares.
A la Guadeloupe, pour 60000 hectares cultivés, le territoire
agricole non cultivé atteint 27 000 hectares.

Comme le chômage dans les départements d'outre-mer est
trois fois supérieur à la moyenne métropolitaine et comme l'agri-
culture est la hase de l'économie de production des départe-
ments d'out re-mer, il importe d'augmenter les moyens de l'admi-
nistr ation dans le domaine de la récupération des terres incultes .

Il s'agit en l'occurrence de donner une nouvelle définition
des terres en cause, de pouvoir installer d'office un fermier
sur une terre laissée à l'abandon, de prendre les dispositions
nécessaires pour régi . ie problème des propriétés en indivision.

M. le president. (met est l'avis de la commission sur cet
amendement

M. Robert de Caumont, rapporteur, Il a été accepté par la
commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat. Cet amendement est utile
car il tend à améliorer la procédure de récupération des terres
incultes clans les départements d'outre-mer, en proposant une
solution au problème délicat posé par les propriétaires et
co-indivisaires . C'est un peu le même problème que dans les
Pyrénées, et c ' est la raison pour laquelle j ' avais indiqué à
M . Bonrepaux que je lui répondrai à l'occasion de l'examen de
l'amendement de M . Bertile.

On peut trouver une solution au problème délicat posé par
les propriétaires et co-indivisaires en permettant au représen-
tent de l'Etat d'accord•er. en cas de mise en demeure restée
sans effet, une ant-isation d'exploiter à l'un des demandeurs
qui se seront manifestés après une mesure de publicité, alors
qu'actuellement ia seine sanction à une mise en demeure infruc-
tueuse est le recours à l'expropriation pour cause d'utilité
publique.

Toutefois, les droits des propriétaires inconnus paraissent, dans
la solution proposée, insuffisamment garantis . Or il y en a beau-
coup, en particulier à la Réunion . Le Gouvernement préférerait
une for mule selon laquelle les propriétaires et co-indivisaires
restes inconnus seraient représentés par un administrateur
désigné par l'autorité .judiciaire, contre lequel la procédure
serait diligentée. Une telle solution est actuellement à l'étude
et je veux prendre l'engagement, au nom du Gouvernement, de
la présenter en seconde lecture.

Je demande donc pour l'instant le retrait ou le rejet de cet
amendement.

M. le président . La parole est à M . le président de la
commission.

M. Louis Besson, président de la commission. M. Bertile a
porté une grande attention à ce projet de loi et nous le compre-
nons d'autant mieux que la commission d'enquête, lorsqu'elle
s'était rendue à la Réunion, est allée dans les hauts de Pile.
Notre collègue était cependant conscient que ce problème
complexe nécessitait une approche prudente . Il m'a indiqué
que si le Gouvernement voulait bien s'engager à approfondir
cette question en vue de proposer une solution en seconde lec-
ture, il m'autorisait à retirer son amendement.

Mais puisque M. Bertile vient d'arriver parmi nous, sans
doute voudra t-il présenter ses observations.

M. le président . Vous avez la parole, monsieur Bertile.

M. Wilfrid Bertile . Monsieu r le président, mes chers collègues,
je vous prie d'excuser ce contretemps . .le dois prendre dans
quelques instants l ' avion pour mon département.

Dans les départements d'out re-mer, la politique du Gouver-
nement s'est tr aduite jusqu'à présent par une grande activitc
en matière de réforme= institutionnelles niais, en ce qui concerne
les réformes économiques, on note un retard important, notam-
nient en matière agricole.

Les dispositions relatives au domaine agricole devaient faire
l ' objet d ' un projet de loi spécifique aux départements d'outre-
mer ruais, compte tenu de l'embouteillage des travaux de notr e
assemblée, celui-ci risque délie renvoyé a une date qu'on ne
peut actuellement déterminer.

A l'occasion de l'examen de la loi su' les st r uctur es agricoles,
des amendements ont été adoptés pour substituer progressi-
vement le fermage au colonage, qui est une forme de métayage.
Le Gouvernement était (l'acco r d pour q ue, à l'occasion de la dis-
cussion du projet (le loi sur la montagne, les textes concernant
la récupération des terres incultes soient étendus aux dépar-
tements d'outre-mer . Tel est l'objet de cet amendement .
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Ce problème est tees Crave dans les départements d'outre-ine
putSque I agneulture t est la base de l'eeonuntie, la population
extrenenunt dense . le chotnage très important . que beaucou p
de

1
ste '. q .n veulent s'Installer ne disposent pas de terres et

q'ueh
e
ea ..niiup dacrteultcuts sont trop peu pourvus . voire dépout-

vus de terre- I exploitai tun moyenne a la lieunion est rie
3 .5 heeta :'es t aux Antilles . elle est encore plus petite.

Or nie t .i> ;r•s surfaces ne sont pas nuises en culture . .\ la Gua-
deiuui•e . par exemple . pour ti0~00 heciarc' coltines . 2_7000 hee
tares eulttvahles ne sunt pas cultives .\ la Reunton, peur
67 000 hectare :oluves . 20000 hectares culOitatics ne .:out pas
est :, Cela peut lire chi à l ' absentéisme des proprietair•s
fan ers ou au fait que certains propriétaires de grands domaines
n en mettent en taleur qu ' une partie . à moins qu ' il one s ' agisse
de a .opt etc ditisces entre de multiples héritiers dont un a
perdu toute trace ou de terres dont un ne commit plus les
proitr :etaires . 'fout cela tait que le problenu• de la récuperation
des terres incultes est extréniernent aigu dans les departements
n'outre-nier.

La lot s ' est d ' ailleurs intéressée aux départements d'outre-
mer ratais un certain nombre de disposition : n ' étaient pas Ires
s ;tis` .us ;unue< Une leg :station pour la nx'iropule . plus facile à
monter . a etc élaborée . mais on n ' a pas touché à celle des
d, t•artements d ' outre mer . Nous allons améliorer . dans le cadre
de la loi sur la q ontagne . les dispositions métropolitaines, tout
en !tissant subsister des dispositions archaigites et peu vont
ntn .ies dans les d -parlements d'oulrc-mer . L'amendement que
je it,pose consiste a les depoussierer et a trois objets : d ' abord,
aboutir à une detinition des terres incultes . comme en métr o
pole — la thcorie des climats ne saurait en effet aboutir à
deux dentitions différentes : ensuite . faire en sorte que l ' adnti-
rttstrattur: paisse installer il'offine un fermier sur les terres
latssees a l'abandon : enfin . permettre de disposer des terres
dont on ne cannait plus les propriétaires et dans le cas d'indi-
tisions trop nombreuses.

L' adoption de cet amendement permettrait de faire utt grand
pas en matière• de ..levelnppentent économique dans les départ
tentent : d'outre nier

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.

M . René Souchon, secrétaire d'Etnd . Le p'obièutc posé par
M . Geint(• est reel : il est pris en considération par le Gouver-
nement . Si je ne puis aujourd'hui accepter cet amendement,
c ' est uniquement parce qu ' il nous a flanqué un peu de temps
pour . ajuster

	

les mesures qu ' il convenait d ' arrcter.
Je prends devant l'Assemblée l ' encagement solennel que.

lors de la deuxième lecture . soit j 'accepterai un amendement
rédigé avec l ' accord dm Gouvernement . soit je proposerai un
amendement du Gouvernement qui donnera satisfaction à
M . Bertile.

M. le président . La parole est à M . Berthe.

M . Wilfrid Bertile . J ' au rais préféré que l 'on procédai autre-
ment et que l ' un aduptat mon amendement . quitte à le sous-
amender ou à en proposer une nouvelle .edaction lors rte
l ' examen du texte en deuxième lecture . Mals . compte tenu de
l'engagement solennel de M . le secréta i re d ' Etat . qui nous a
donne l'assurance que le problème des terres incultes clans les
départements d ' otru•e-sur serait à nouveau abordé en deuxième
lecture . je retire mon amendement.

M. le président . L ' amendement n" 356 est retiré.

Article 14.

M . le président . Je donne lecture de l ' article 14 :

St•:r"rtoN III

De l ' aménagement et de la gestion agricole,
pastorale et forestière.

c Art . 14 . -- 1 . - .- I .e premier alinéa de l ' article 2 de la loi
n 72-12 du 3 janvier 1972 relative à la mise en valets' pastorale
clans les régions d ' économie montagnarde est modifié comme
suit :

Dans les régions délimitées en application de l ' article
des associations syndiczies dites , associations foncières past'r
raies

	

peuvent être créées et fonctionner conformément aux
dispositions de la lui du 21 juin 1865 et des textes subséquents
sur les associations syndicales et à celles de la présente loi .
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Elles regroupent des propriétaires de terrains à destination
agricole ou pastorale ainsi que des terrains boisés ou à boiser
concourant à l'économie agricole, pastorale et forestière dans
leur périmètre . Sous réserve des dispositions de leurs statuts,
elles assurent ou font assurer l'aménagement, l ' entretien et
la gestion des oitvrages collectifs permettant une bonne utilisa-
tion de leurs fonds ainsi que les travaux nécessaires à l ' amé-
lioration ou à la protection des sols . Elles peuvent assu r er ou
faire assur er la nuise on valeur des fonds à destination pastorale
ou agricole ainsi que des terrains boisés ou à boiser inclus à
titre accessoire dans le périmètre. . . t

• Il . — L'article 3 de la loi n" 72-12 du 3 janvier 1972 est
complété par l ' alinéa suivant :

s les dépenses afférentes aux travaux réalisés par l'associa-
tion foncière sont réparties entre les propriétaires de l'ensemble
des zones agricoles d ' une part, ceux de l ' ensemble des zones
forestières d ' autre part, selon l ' intérêt des travaux pour chacune
des diverses zones.

c 111 . --- L'article 11 du titre Il de la loi n" 72-12 du 3 jan-
vier 1972 est modifié connue suit :

• Art . 11 . -- Dans les régions délimitées à l 'article des
groupements . dits c groupements pastoraux .t, peuvent être créés
dans les formes prevues pat' les lois et règlements en vigueur
pour la constitution de sociétés, associations, syndicats et gruu-
pcments d'intérêt économique, en vue de l'exploitation de pâtu-
rages. Si une personne morale autre que les sociétés d'intérêt
collectif agricole, groupements agricoles d 'exploitation en commun
ou coopératives agricoles adhère au groupement pastoral, celui-ci
ne peut être constitué que sous la forme d'une société.

< Lorsque les paturages à exploiter sont situés principalement
en zone de montagne, les deux tiers au moins des membres
de ces groupements doivent être des agriculteur' installés
dans les régions de montagne ou de piedmont.

c Les groupements pastoraux sont soumis à l'agrément du
représentant de l ' Elal et doivent avoir tune durée minimale de
neuf ans . s

• IV . — Il est ajouté à la loi n' 72-12 du 3 janvier 1972 pré-
citée un article 10 bis ainsi rédigé :

• Art . 10 bis. — L ' indivisaire qui . en application de l ' arti-
cle 815-3 du code civil, est censé avoir reçu un mandat tacite
couvrant les actes d'administration des immeubles indivis,
peut valablement adhérer pou' ces immeubles à une association
foncière pastorale dans la mesure où celte adhésion n'entraine
pas l ' obligation quant à la disposition des biens indivis . ->

M . de Caumont, rapporteur , et M . Louis Besson ont. présenté
un amendement ri 62 ainsi rédigé :

. Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l ' article 11 de la loi du 3 janvier 1972 par la phrase
suivante :

Lorsqu ' il s'agit d ' une société, les exploitants agricoles
locaux doivent détenir la majorité du capital social . s

La parole est à M. le rappurteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement tend à
maintenir dans la loi l 'obligation faite aux exploitants agricoles
locaux de détenir la majorité du capital social lorsque le
groupement pastoral est constitué sous forme de société.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . René Souchon, secreluir'e d'Etnt . Favorable.

M . le président . .1e mets aux voix l ' amendement n" 62.

(L ' nntenrteoru•nt est adopte .)

M . le président . Porsonne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l 'article 14, modifié par l'amendement n " 62.

(L 'article 14, ainsi modifié, est adopté .)

Après l ' article 14.

M . le président . MM. Jean Brocard, Birraux, Bayard, Jean
Briane, Adrien Durand, Fuchs, Proriol, Soutier, Claude Wolff,
Jacques Blanc et les membres dut groupe Union pour la démo-
uratie française ont présenté un amendement, n" 285 corrigé,
ainsi rédigé

a Après l'article 14, insérer l'article suivant :
«Dans les régions d'économie montagnarde, les grou-

pements de personnes propriétaires collectivement de biens



2' SEANCE DU 8 JUIN 1984

M. René Souchon : secrétaire d'Etat . Ce problème extrêmement
complexe mérite une plus ample concertation, notamment avec
la chancellerie. Je ne peux vous promettre qu ' on trouvera une
solution mais je vous promets qu'on la cherchera.

M. Jean Brocard . Très bien! Dans ces conditions, je retire
les amendements n' 284 et 285 corrigé.

M. le président. Les amendements n 285 corrigé et 234 sont
retirés.

Avant l'article 15.

M. le président. Je donne lecture de l'intitulé de la section IV
du chapitre I'' du titre II :

SECTION IV

Dispositions relatives à la qualité des produits montagnards.

M . de Caumont, rapporteur, et M . Benctiére ont présenté un
amendement, n" 63, ainsi libellé:

« Rédiger ainsi l'intitulé de la section IV:

«Dispositions relatives au développement des produits
agricoles et alimentaires de qualité . a

La parole est à M . le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rap porteur . Il s'agit de mettre l'inti-
tulé de la section IV en cohérence avec le contenu ac ualisé
des articles suivants.

M . le président . Quel est l'avis du Gauvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 63.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, l'intitulé de la section IV
est ainsi rédigé.

MM . de Caumont . rapporteur, Louis Besson et Benetière
ont présenté un amendement, n" 64, ainsi rédigé:

« Avant l'article 15, insérer l'article suivant:

« Les organismes de recherche et de développement
agricoles, les instituts techniques et les offices par produit
concourent à l'élaboration de programmes spécifiques aux
productions agricoles de montagne et à la promotion de
produits de qualité, notamment par le développement des
procédures de certification et d'appellation . a

La parole est à m . le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement tend à
faire concourir à l'élaboration de programmes spécifiques aux
productions agricoles de montagne et à la promotion de produits
de qualité les organismes de recherche et de développement
agricoles, les instituts techniques ainsi que les offices par
produits. Il traduit notre volonté d'intensifier l'effort de
recherche en faveur des produits agricoles de qualité adaptés
aux spéi fic!tés de la montagne tout en tirant les conséquences
d'ur' amendement, adopté à l'occasion de l'examen du projet
de loi créant les offices par produits, relatif à la promotion
des produits et des modes de mise en valeur adaptés au
cacu'e de la montagne.

rot. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 64.

(L ' amendement est adopté .)

Article 15.

M . le président. « Art . 15 . — Les dispositions de l'article 28-3
de la loi n" 60-808 du 5 août 1960 sont complétées par les
dispositions suivantes :

«Toutefois pour les produits fabriqués dans les zones de
montagne telles qu'elles sont définies par la présente loi, des
dérogations peuvent être accordées par arrêtés ministériels.
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et droits agricoles . pastoraux ou forestiers dont l'existence
juridique résulte d'anciennes législations ou du droit coutu-
mier. pourront acquérir la personnalité morale :

— soit au moyen d'une déclaration auprès du repré-
sentant de l'Etat dans le département précisant les condi-
tions de fonctionnement social ainsi que les droits et pou-
voirs des différents organes d'administration du grou-
pement :

-- soit en adoptant une législation voisine telle que:
société civile, association syndicale libre ou autorisée, sec-
tion de commune, si les deux tiers au moins des codivi-
saires représentant les deux tiers au moins des terres
concernées optent pour ce nouveau statuts

La parole est à m . Jean Brocard.

M. Jean Brocard. Si vous en étes d'accord, monsieur le pré-
sident . afin de gagner du temps . je défendrai également
l'amendement n" 284, qui a le même objet.

M . le président. En effet . MM . Jean Brocard, Birraux, Bayard,
Jean Briane, Adrien Durand . Fuchs . Proriol . Sautier, Claude
Wolff . Jacques Blanc et les membres du groupe Union pour la
démocratie française ont présenté un amendement . n" 284, ainsi
rédigé :

« Après l'article 14 . insérer l'article suivant :

« L'article 824 du code général des impôts est complété
par les dispositions suivantes :

« La déclaration en préfecture des groupements de per-
sonnes rattachées à d'anciennes législations ou au droit
coutumier effectués en application des dispositions donnera
lieu à la perception d'un seul droit fixe de 350 francs.

« Les actes constatant ta propriété des groupements dont
il est question dans l'article 824 de biens meubles ou
immeubles donnera lieu à la perception du seul droit fixe
de 350 francs.

«Les actes constatant la transformation des groupements
rattachés à d'anciennes législations ou au droit coutumier
en société civile, association syndicale libre ou autorisée,
telle que cette transformation est prévue dans le I don-
neront lieu à la perception du seul droit fixe de 350 francs
et de même si ces actes constatent également la propriété
de ces groupements.

Vous avez la parole, monsieur Brocard.

M . Jean Brocard . Ces deux amendements portent sur un sujet
qui a été longuement évoqué par la commission spéciale.

Dans certaine zones d'économie montagnarde, il e v:iste
traditionnellement des groupements de personnes pronrietaires
collectivement de terrains agricoles, pastoraux et forestiers.
Ces groupements créés sous de très anciennes iégislations, au
zn' ou au av .' siècle -- la Savoie n'est française que depuis
peu de temps — n'ont, dans le droit français, aucune recon-
naissance juridique . Il leur est donc difficile d'assurer correc-
tement l'amélioration et la gesiion de ces biens . Cependant,
il est nécessaire de conserver ces types de groupements.

La commission s'esi penchée sur ce sujet . Des contacts ont
été pris avec différents ministères et, en particulier, avec
la chancellerie . Je souhaite simplement que M . le secrétaire
d'Etat nous donne l'assurance que ces contacts seront suivis
d'effet et que le texte issu de la deuxième lecture permettra
à la Savoie, mais aussi à d'autr es départements, de conserver,
sur le plan juridique, ces associations collectives qui permet-
tent une excellente gestion, selon les vieilles traditions, de ces
biens agricoles . pastoraux et forestiers.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert de Caumont, rapporteur. La commission s'est
réjouie de l'attachement de M . Brocard à ces formules de
gestion collective mais elle a repoussé cet amendement pour
la raison indiquée par notre collègue, à savoir que ce problème
nécessite un examen approfondi de la part du Gouvernement,
qui devrait déboucher sur une solution en deuxième lecture,
je l'espère.

M. ie président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Monsieur Brocard, la
formule que vous proposez est sage.

M . Jean Brocard . Je le suis toujours !
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.Le label agricole montagne* ne peut figurer que sur les
produits dont d'une part les techniques tr aditionnelles de
fabrication et d'autre part la provenance des matières premières
ou le lieu de fabrication, correspondent à une zone de mon-
tagne . Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'appli-
cation du présent alinéa.

La parole est à M. Valroff, inscrit sur l'article.

M . Jean Valroff . Accordant à mon ami Benetière le label de
ls compétence ,sourires) . je renonce à la parole.

M . le président. La parole est à M. Benetière.

M. Jean-Jacques Benetière . Mon collègue Valroff est trop
aimable . Je m'exprimerai également en son nom, puisque nous
nous sommes concertés tous deux préalablement.

Les dispositions de l'article 15 ont pour objet de promouvoir
la qualité des produits en montagne . Dans la discussion géné-
rale, nous avons souligné à cet égard que la course à la pro-
ductivité des agriculteurs montagnards rencontrait des difficul-
tés certaines . Il s'agit donc de trouver des modes de dévelop-
pement agricole montagnard qui soient mieux adaptés aux
contraintes locales, ainsi que le prévoit notamment l'article
aciditio . n'l qui a été adopté avant l'article 15, quant à l'effort
concer .e qui doit ètre consenti par les organismes de recherche
et de développement . les instituts techniques et les offices par
produis . Ces modes de développement doivent permettre de
dégager . dans les meilleures conditions, des revenus intéressants
pour les agriculteurs montagnards.

Cette recherche de l'amélioration des revenus sera gran-
dement facilitée si les montagnards mettent effectivement en
oeuvre des politiques de qualité.

Deux grands types de consommation alimentaire peuvent être
distingués : il existe une consommation que l ' ont peut appeler

de masse qui est celle qua rendent possible les organismes
de restauration collective et dont profitent quotidiennement la
grande majorité des consommateurs, et une consommation
portant sur des produits de meilleure qualité, plus ludique et
davantage liée à la fête, qui est celle que l'on pratique entre
amis ou à l'occasion d'un repas dominical.

M. Jean Brocard . Comme c'est bien dit '

M. Jean-Jacques Benetière . Eh tien, cette consommation de
qualité doit aussi concerner les productions agricoles monta-
gnardes de qualité, et c'est la raison pour laquelle nous pen-
sons que d'importants efforts doivent être réalisés à la fois
au niveau des producteurs agricoles et ail niveau des organismes
qui promeuvent la qualité des produits dont il s'agit . Ainsi,
une majorité de produits agricoles de montagne pourront accéder
aux appellations d'origine, aux labels, notamment à ce que l'on
appelle maintenant les labels régionaux . Ils pourront bénéficier
de certifications régionales de qualité.

Les amendements que nous avons déposés à l'article 15 ont
pour objet de mettre en place cette mécanique de promotion
de la qualité et, en même temps, de protéger les produits
agricoles de montagne d'un certain nombre d'autres produits
qui prennent, à tort, les appellations s de massif », de vallée)
ou « de montagne alors qu'ils ne sont issus ni d'un massif,
ni d'une vallée, ni d'une montagne et que les techniques selon
lesquelles ils sont fabriqués ne sont pas celles qui sont tradi-
tionnellement attachées aux productions de montagne .

Le sous-amendement n" 358, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« Au début de l'amendement n" 65, supprimer le mots i
« Seuls s.

Le sous-amendement n" 202, présenté par M . Cointat et les
membres du groupe du rassemblement pour la République, est
ainsi rédigé :

« Au début de l'amendement n" 65, substituer aux mots:
« issus des massifs de montagne «, les mots : « fabriqués
dans les zones de montagne s.

L'amendement n" 286, présenté par MM. Jean Brocard,
Birraux, Bayard, Jean Briane, Adrien Durand, Fuchs, Proriol,
Sautier, Claude Wolff et les membres du groupe Union pour la
démocratie française, est ainsi rédigé:

« Substituer aux deux derniers alinéas de l'article 16
l'alinéa suivant :

«Les produits issus de zones définies par la présente loi
et bénéficiant d'une certification de qualité, de labels agri-
coles ou, dans certains cas, d'une appellaiton d'origine,
peuvent utiliser la mention « montagne s, ou celle du massif
concerné.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'appli-
cation du présent alinéa . »

La parole est à M. le président de la commission, pour soute-
nir l'amendement n" 65.

M. Louis Besson, président de la commission . La commission a
décidé de retirer l'amendement n" 65 au bénéfice de l'amende-
ment n" 250 . Ils tendent à insérer le méme texte, lequel serait
mieux à sa place après l'article 15.

En conséquence, le sous-amendement n" 358 doit porter sur
l'amendement n' 250 et il doit être rectifié en ce sens.

M . le président. L'amendement n" 65 est retiré.

S'agissant du sous-amendement n" 202, M . Cointat aruait
sans doute demandé la méme rectification que celle que vient
de solliciter M. le président de la commission pour le sous-
amendement n" 358. ..

M . Michel Inchauspé . En effet, monsieur le président.

M. le président . Les sous-amendements n"' 358 et 202 sont donc
reportés à l ' amendement n" 250 et seront rectifiés en conséquence.

La parole est à M. Jean Brocard, pour soutenir l'amendement
n" 286.

M . Jean Brocard . Après la discussion que nous avons eue en
commission, je me rallierai à l'amendement n" 250, mais à une
seule condition, c'est que les mots : s Seuls les produits issus
des massifs de montagne n soient remplacés par les mots : s Seuls
les produits des massifs de montagne . . Nous avons d'ailleurs
longuement discuté sur les mots « issus s et « fabriqués».
Aucun de ces deux termes ne figurant alors dans le texte, la
querelle de vocabulaire n'aurait plus d'objet et le sens de la
phrase ne serait pas modifié.

Je retire donc l'amendement n" 286 au profit de celui de la
commission si celle-ci accepte d' y supprimer le mot : «issus ..

M. Maurice Adevah-Poeuf. Très bien '

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 65
et 286, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 65, présenté par M . de Caumont, rapporteur,
et M. Benetière, est ainsi rédigé :

« Substituer aux deux derniers alinéas de l'article 15
l'alinéa suivant :

«Seuls les produits issus des massifs de montagne qui
font l'objet d'une appellation d'origine, d'un label ou d'une
certification de qualité peuvent en outre bénéficier d'une
appellation montagne . Un décret en Conseil d'Etat fixe les
conditions d'application du présent alinéa . A

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amende-
ments, n"' 358 et 202 .

M . le président . Nous reviendrons sur ce point au moment
de la discussion de l'amendement n" 250.

L'amendement n" 286 est retiré.

Toutefois, un petit problème se pose, monsieur le président
de la commission, du fait que le sort de l'amendement n" 344
était lié au vote de l'amendement n" 65, qui a été retiré.

M. Louis Besson, président de la commission . Monsieur le
président, dans la mesure où l'amendement n" 250 tord à insé-
rer un article additionnel après l'article 15 reprenant des dispo-
sitions prévues dans l'amendement n" 65, il convient de suppri-
mer préalablement le dernier alinéa de l'article 15 . Ainsi cet
article 15 ne compterait plus que deux alinéas au lieu de trois.

M . le président . Partagez-vous ce sentiment, monsieur le secré-
taire d'Etat ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Oui . monsieur le président .
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M. le président . M. Louis Besson a en effet présenté un
amendement . n 344, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 15. s

La commission et le Gouvernement se sont déjà exprimés sur
cet amendement.

Je le mets aux voix.

(L ' amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 15, modifié par l'amendement n" 344.

(L'article 15, ainsi modifié . est adopté .)

Après l ' article 15.

M. le président . M. Benetière a présenté un amendement,
R" 250 . ainsi rédigé :

« Après l'article 15, insérer l'article suivant:

Seuls les produits issus des massifs de montagne qui
font l'objet d'une appellation d'origine, d'un label ou d'une
certification de qualité, peuvent en outre bénéficier d'une
appellation montagne . Un décret en Conseil d'Etat fixe
les conditions d'application du présent article ..

La parole est à M. Benetière.

M. Jean-Jacques Benetière. Je serai bref puisque j ' ai déjà
exposé l'orientation de ce texte tout à l'heure.

Nous allons créer une nouvelle appellation . l'appellation
« montagne > . A notre avis, celle-ci doit être réservée à des
produits qui donneront toutes garanties aux consommateurs,
c'est-à-dire à des produits qui auront fait l'objet d'une appella-
tion d'origine, d'un label ou d'une marque régionale. En plus
de cette certification de qualité, ces produits auront donc droit
à une nouvelle appellation, dont le contrôle devra être exacte-
ment défini par décret.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert de Caumont, rapporteur . Favorable, ainsi que l 'a
indiqué tout à l'heure M . le président de la commission.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
également favorable à cet amendement n" 250, sous réserve
que le sous-amendement n" 358 s'y rapporte . Le mot « seuls s
est en effet un peu trop restrictif . L'ensemble des produits issus
des massifs de montagne clans les conditions que vient de
rappeler M. Benetière doivent pouvoir bénéficier du label
« montagne ,.

Il s'agit là d'un point très important, sur le plan politique
comme sur le plan économique, et qui se situe dans le droit
fil de la discussion que nous avons eue hier sur la nouvelle
politique agricole qu'il convient (le mener dans les zones de
montagne.

Je remercie en outre M . Benetière d'avoir bien situé la portée
de l'institution du label « montagne s . Les montagnards sauront
apprécier le fait qu'on leur donne les moyens de mieux vendre
les grandes productions de qualité qui sont les leurs et pas
simplement à l'occasion des repas dominicaux . (Sourires .)

M . Jean Brocard. Ils ne vous ont pas attendu!

M. le président . Je suis donc saisi par le Gouvernement d'un
sous-amendement n' 358 rectifié ainsi rédigé :

. Au début de l'amendement n" 250, supprimer le mot :
s Seuls

Monsieur le secrétaire d'Etat, puis-je considérer que vous
avez déjà soutenu ce sous-amendement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Oui, monsieur le président.

M . le président. M. Coirtat et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un sous .
amendement n" 202 rectifié ainsi rédigé :

s Au début de l'amendement n" 250, substituer aux
mots : s issus des massifs de montagne s, les mots : « fabri-
qués dans les zones de montagne s .

La parole est à M. Inchauspé, pour soutenir ce sous-amende-
ment.

M . Michel Inchauspé. Monsieur le président, je tiens à dire
l'importance que nous attachons au label « montagne s . Vous-
même avez d'ailleurs su apprécier avant-hier les produits des
Pyrénées et tout particulièrement ceux du Pays basque . (Sourires .)
L'accord a été unanime.

Sans vouloir faire de la publicité gratuite, je reviendrai
sur les mots s issus s et « fabriqués s . En effet, il n'est pas
précisé dans le texte qu'il s'agit uniquement de produits agri-
coles.

Nous arriverions peut-être à nous mettre tous d'accord si,
contrairement à ce qu'a proposé M . Brocard, nous préférions
la formule : « produits issus ou fabriqués dans les massifs de
montagne s . En effet, les produits alimentaires ne sont pas les
seuls produits des massifs de montagne.

Je souhaite donc modifier dans ce sens le sous-amendement
n" 202 rectifié, lequel tendrait alors à introduire la formule :
s issus ou fabriqués dans les massifs de montagne s.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 358 rectifié du Gouvernement et sur le sous-
amendement n" 202 rectifié, modifié par M . Inchauspé.

M. Robert de Caumont, rapporteur. La commission est contre
le sous-amendement n" 358 rectifié du Gouvernement . Elle
n'est pas non plus favorable à la proposition de M . Inchauspé.

M. le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Louis Besson, président de la contmiss,ion . Je vais essayer
d'éclairer l'Assemblée sur ce sujet complexe, que connaît bien
notre collègue M. Benetière . Prolongeant d'ailleurs ses propos,
je ferai observer que, s'agissant des produits de qualité, nous
sommes en présence d'un article qui rend des programmes
possibles, qui permet des dérogations à la loi du 5 août 1960
modifiée par la loi d'orientation du 4 juillet 1980, qui autorise
les produits faisant l'objet d'une appellation d'origine, d'un
label ou d'une certification de qualité, à bénéficier d'un label
« montagne s . Nous en viendrons par la suite à une disposition
tendant à protéger la provenance « montagne a pour des pro-
duits qui ne sont ni sous label ni bénéficiaires d'appellations
ou de certifications de qualité . Toute la gamine des situations
est donc prévue.

En fait, avec l'amendement W. 250, nous visons un label
montagne complémentaire pour les produits bénéficiant déjà
d'appellations d'origine ou de certifications de qualité. C'est
parce que ces produits nous donnent des assurances de qualité
que nous voulons leur réserver ce label supplémentaire . Tel
est le sens de l'adjectif «seuls placé en tête du texte de
l'article additionnel.

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez dit
que vous n'acceptiez l'amendement n" 250 que sous réserve
de l'adoption de votre sous-amendement n" 358 rectifié . Main-
tenez-vous cette position?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Tout à f ait, monsieur le
président . Je vous avoue d'ailleurs que j'ai du mal à m'y retrou-
ver car les choses vont très vite et il y a un grand nombre
d'amendements et de sous-amendements . Je plains le service
de la Béance, qui doit pourtant être habitué à ce genre de
situation.

M. André Tourné . Plaignez les présents ! (Sourires .)

M . Jean Brocard . Ce sont les meilleurs! (Nouveaux sourires .)

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Bien sûr, messieurs !
Il ne faut pas, me semble-t-il, être trop restrictif . Je demande

donc à l'Assemblée d'adopter le sous-amendement du Gouverne-
ment qui tend, au début de l'amendement n" 250, à supprimer
le mot : s Seuls s.

J'ajoute que, pour ma part, je ne verrais pas d'inconvénient
à ce que les produits dont il s'agit soient s issus ou fabriqués
dans les massifs de montagnes puisqu'il est précisé que
les mêmes produits doivent faire « l'objet d'une appellation
d'origine, d'un label ou d'une certification de qualité s . Je ne
vois pas très bien le problème que pourrait poser cette nouvelle
rédaction .
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M. Robert de Caumont, rapporteur . Mais il y a une contra-
diction '

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Sur ces deux points, je m'en
remets à la sagesse de l'Assemblée.

M. Michel Inchauspé. Je m ' associe à la position gouvernemen-
tale . monsieur le président !

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 358
rectifié.

1Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Je vais mettre aux voix le sous-amendement
n' 202 rectifié tel que M. Inchauspé l'a modifié . ..

M . Robert de Caumont, rapporteur . On ne peut dire : « issus
dans s i Une telle construction n'est pas possible, que ce soit
dans un texte de loi ou ailleurs !

M . Michel Inchauspé . C'est le dernier adjectif qui régit la
construction, monsieur de Caumont . Je ne suis pas dans l'ensei-
gnement, mais c ' est ce que l 'on nia toujours appris!

M. le président . La parole est à M Benetière.

M. Jean-Jacques Benetière . Je voudrais ;n'exprimer contre le
sous-amendement.

Il est évident que les certifications de qualité ne concernent
ici que les produits agricoles ou alimentaires . Laisser entendre
que les brouettes produites en montagne pourraient bénéficier
de l'appellation « montagne » est complètement aberrant . Réser-
vant l'appellation « montagne » ou la marque collective e mon-
tagne • à des produits qui font déjà l'objet d'un label, d'une
appellation d'origine ou d'une certification de qualité et qui
doivent être des produits agricoles et alimentaires, nous ne
pouvons pas évidemment élargir la portée de la disposition à
des produits qui ne seraient pas alimentaires.

Je veux bien que nous précisions : a issus ou fabriqués »,
mais il faut reconnaitre qu'on a du mal à qualifier de « fabriqué »
un produit agricole qui n'a pas fait l'objet de transformations.
Voilà pourquoi, dans ce cas, on parle de produits e issus » de
telle ou telle région . Au contraire, un saucisson est un produit
« fabriqué » . En tout cas, ne laissons pas entendre que les
brouettes ou les clous pourront bénéficier d'une appellation

montagne ».

M. Jean Brocard . Les brouettes de montagne sont tout à fait
spécifiques, mort cher collègue ! (Sourires .)

M. Jean-Jacques Benetière. C'est vrai !

M. Maurice Adevah-Poeuf. Mais tout à Lait invendables ! (Nou-
veaux sourires .)

M. le président. La parole est à M. Inchauspé.

M . Michel Inchauspé . M. Beneti?re a parfaitement raison.
Ainsi que je l'ai laissé entendre, il convient de préciser que
les produits visés sont des produits « agricoles » . Cela éviterait
toute confusion . Mais il faut aussi faire figurer les termes :
« issus ou fabriqués ».

M. le président. L'Assemblée est maintenant suffisamment
informée à ce sujet.

Je mets aux voix le sous-amendement n" 202 rectifié, tel qu'il
a été modifié par l'un de ses auteurs.

(Le sous-amendement, ainsi modifié, n ' est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 250.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . de Caumont, rapporteur et M . Louis Besson
ont présenté un amendement, n" 66, ainsi rédigé :

« Après l'article 15, insérer l'article suivant:

« Pour tout produit nouveau mis en marché postérieure-
ment à la promulgation de la présente loi, l'usage du nom
d'un massif, d'un sommet, d'une vallée ou d'un département

situés en zone de montagne au sens de la présente loi ainsi
que la mention de la provenance « montagne » ne peuvent
figurer que sur les produits dont les matières premières et
les techniques de fabrication correspondent à une zone de
montagne et le lieu de production et de fabrication à un
massif visé à l'article 3 de la présente loi . Un décret en
Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent
article . »

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements
n"' 435 rectifié et 359, pouvant .être soumis à une discussion
commune.

Le sous-amendement n" 435 rectifié, présenté par M . Benetière,
est ainsi libellé:

« Après les mots : « au sens de la présente loi ., rédiger
ainsi la fin de la première phrase de l'amendement n" 66:

e ne peuvent figurer que sur les produits dont d'une part
les matières premières, à l'exclusion des produits à base de
viande et d'autre part les techniques de fabrication corres-
pondent à une zone de montagne ainsi que le lieu de pro-
duction et de fabrication à un massif visé à l'article 3 de la
présente loi.»

Le sous-amenderaient n" 359, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

a Dans la première phrase de l'amendement n" 66, après
les mots : «les matières premières», substituer au mot;
a et », le mot : e ou».

La parole est à M. le président de la commission, pour soute-
nir l'amendement n" e6.

M. Louis Besson, président de la commission. Par cet amen-
dement, il s'agit de faire obstacle aux pratiques consistant
à introduire dans les zones de montagne des productions qui
viennent de l'extérieur, tout en les présentant commercialement
sous une forme pouvant laisser croire à l'acheteur que le
produit provient de la montagne.

Nous avons eu à déplorer de telles pratiques en plusieurs cir-
constances et nous les connaissons bien . La mention e provenance
montagne » doit être réservée aux productions s dont les matières
premières et les techniques de fabrication correspondent à une
zone de montagne et le lieu de production et de fabrication à
un massif ».

Tel est le sens de l'amendement n" 66.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable, car cet amen-
dement complète utilement le texte, mais sous réserve de
l'adoption du sous-amendement n" 359 destiné à étendre le
champ d'application du texte : dans la première phrase de l'amen-
dement n" 66, après les mots e les matières premières» il
convient de substituer à la conjonction «et» la conjonction
e ou » . Autrement les dispositions proposées seraient trop restric-
tives.

Elles imposeraient, en effet, que les matières premières pro-
viennent de la zone de montagne ce qui conduirait à exclure du
bénéfice de l'appellation « montagne » des secteurs comme la
charcuterie-salaisons . Or la plupart des porcs utilisés viennent
d'autres zones que celle de montagne . Celle-ci n'est certainement
pas encore en mesure d'approvisionner complètement les entre-
prises ! Peut-être développera-t-on demain en zone de montagne
les ateliers hors sol, accroissant ainsi la production de porc :
pour le moment, le saucisson d'Auvergne que je connais bien
n'est pas fabriqué uniquement par des porcs auvergnats — il
n'y en a pas assez ! (Sourires .) Néanmoins, si les porcs viennent
d'ailleurs, la méthode de fabrication, elle, est bel et bien auver-
gnate . Elle a sa spécificité . Dans ces cas, il faut quand même
pouvoir donner un label et ne pas pénaliser la production sous
prétexte que la matière première vient de l'extérieur . On ne
sait pas fabriquer ailleurs . dans les mêmes conditions, le saucis-
son d'Auvergne! Pardonnez-moi un peu de chauvinisme . (Sou-
rires.)

M . le président . La paroh est à M . Benetière, pour soutenir
le sous-amendement n" 435 rectifié.

M . Jean-Jacques Benetière . L'affaire est complexe . La procédure
de certification de qualité ou de « labellisation » est difficile à
contrôler .
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Ceux qui sont chargés de faire respecter une politique de ce
genre s'appuient sur trois éléments : l'origine des produits,
la technique de fabrication : le lieu où se trouve l'unité de
production.

Le Gouvernement propose de ne pas retenir comme critère
l'origine des matières premières : on tiendrait compte de l'im-
plantation de l'unité de fabrication . En tout état de cause,
ne pourraient pas être retenues à la fois l'origine des matières
preniieres et la technique de fabrication . Le problème se pose
pour certains produits à base de viande comme ies salaisons
ou autres.

En effet pour satisfaire le marché existant à une certaine
periode de l'annee, les salaisonneries sont obliïees, faute de
pouvoir s ' approvisionner localement . d ' importer en quelque sorte
la matiire première . C'est un problème économique général qui
se rencontre dans le cas des productions de qualité niais dans
d'autres cas aussi.

A mon avis, si nous voulons protéger effectivement les pro-
duits par une appe .iation ou une marque, massif », a vallée s

ou autre . et si nous entendons que cette protection revête un
sens et prenne de l'efficacité . il faut tout de même faire preuve
de quelque rigueur . pins peut-être que ne le propose M . le secré-
taire d'Effet.

C'est pourquoi par mon sous-amendement n" 435 rectifié,
je propose qu ' il n ' y ait de dérogation que pour les produits
à base de viande . Pour les autres produits, je souhaite que
nous sun ors fermes sur les trois éléments que j'ai cités : origine
des matières premières, technique de fabrication et lieu de
production

En revanche . pour les produits à base de viande, actuellement
les seuls à poser un vrai problème économique et de marché,
je le répète . je propose que deux éléments suffisent : la tech-
nique de fabrication et le lieu où se trouve l'unité de production,
avec une certaine tolérance quant à l'origine des matières
premières

Par rapport à la position du Gou :ernenient, la différence
essentielle est que je propose de n ' accorder de tolérance que
pour les produits à hase de viande.

:el est le sens de men sous-amendement.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Les explications de
M . Benctière . grand spécialiste des certifications et des labels,
me donnent satisfaction, et je serais préty à retirer le sous-
amendement n" 359 au profit du sous amendement n" 435

rectifié de M . Benctière . à la condition, qui paraîtra sans
doute mineure . de mettre une vi rgule après le mot « viandes :
a à l'exclusion des produits à base de viande, >, le reste sans
changement.

Cela ne devrait pas poser de problème majeur?

M . Jean-Jacques Benetière . Effectivement.

M . le président . La parole est à M. Inchauspé.

M. Michel Inchauspé . L'Assemblée va sans doute accepter
le sous-amendement de M . Benetière, mais il va y avoir quelque
contradiction dans le texte car le terme t'issus s, introduit par
un amendement adopté précédemment, ne concerne pas la
fabrication des produits . Des matières premières comme la
viande ne soit pas a issues »> du massif montagnard, mais
elles y sont

	

fabriquées
Il conviendra de reconsidérer la question au cours de la

deuxième lecture . Les mots a issus s et « fabriqués » sont
absolument indispensables, nous le voyons maintenant.

M . le président . La parole est à M. Prat.

M . Henri Prat . Je crains, hélas, que le choix des fabr i cants
ne soit pas tellement fonction de la provenance des produits,
mais bien davantage du prix de ceux-ci.

Par exemple, les Hollandais pratiquent le dumping à l'expor-
tation des porcs . Même si des matières premières sont dispo-
nibles, sur place, ce n'est pas forcément vers elles que vont
se tourner les fabricants . Ils achèteront, hélas, des produits
livrés sur le marché à meilleur prix . Je redoute que, par cette
brèche, nous ne nous engagions dans une voie dangereuse
pour les produits que nous voulons défendre.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 435 rectifié'.'

M. Robert de Caumont, rapporteur. La commission l'a accepté.

M. Louis Besson, président de la commission . Etant entendu
que le sous-amendement n' 433 a été retiré.

M . le président . Oui, il a été retiré avant la séance . Je ne
l' ai même pas appelé.

Quant au sous-amendement n" 359 du Gouvernement, il vient
d'être retiré sous réserve d'une correction introduite dans le
sous-amendement n' 435 rectifié — une virgule particuliè-
rement nécessaire . ..

M . Robert de Caumont, rapporteur. Exact!

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 435
rectifié, compte tenu de cette correction de ponctuation.

(Le sous-amendement, ainsi corrigé, est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 66, modifié
par le sous-amendement n" 435 rectifié et corrigé.

(L ' amendement, cbtsi modifié, est adopté .)

Article 16.

M. le président . Je donne lecture de l'article 16 :

SECTION V

Dispositions diverses.

e Art . 16. — Les dispositons des articles L . 137-1 et L. 146-1
du code forestier sont remplacées par les dispositions suivantes :

Art . L . 137-1 . — Le pâturage des bovins, ovins, équidés et
porcins peut être concédé soit avec publicité et appel à la
concurrence dans les conditions prévues par l'article L. 134-7,
soit à l'amiable, après autorisation de l'autorité administrative
s'il n'en résulte aucun inconvénient pour la gestion forestière
du fonds . La concession peut être pluriannuelle.

« Lorsque le droit de pâturage est concédé à l'amiable, la
concession peut être accordée en priorité à un groupement pas-
toral ou à un agriculteur de la commune de situation des fonds
domaniaux concernés ou des communes voisines . En cas de plu-
ralité des demandes, l'attributaire de la concession est désigné
après avis de la commission départementale des structures agri•
coles.

« Art . L . 146-1 . — Dans les bois, forêts et terrains à boiser
des collectivités et personnes morales mentionnées à l'arti-
cle L . 111-1 1£"), le pâturage des porcins, des bovins, des équi-
dés ou des ovins, lorsqu'il n'est pas réservé au troupeau com-
mun des habitants, peut être concédé soit selon les procédures
prévues à l'article L . 144-1, soit à l'amiable, sur décision de la
collectivité ou personne morale propriétaire et aux conditions
techniques arrêtées par l'office national des forêts.

a Toutes autorisations, concessions ou locations consenties en
méconnaissance des dispositions du présent article sont nulles . v

MM . Tourné, Combasteil, Maisonnat et les membres du groupe
communiste ont déposé un amendement, n" 220, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 137-1 du
code forestier :

« Art . L . 137-1 . — Le pâturage des bovins . ovins, équidés,
porcins et caprins dans certaines conditions peut être Lencé-
dé à l'amiab l e La concession est accordée en priorité à un
jeune en voie d'installation, à un groupement pastoral ou
à un agriculteur de la commune de situation des fonds
dotii- :deux concernés ou des communes voisines . En cas de
plurali t é dos demandes, l'attributaire de la concession est
désigné apr .,. avis de la commission départementale des
structures agricoles.

• A. défaut, elle p eut être concédée avec publicité et
appel la concurrence, dais les conditions prévues par
l'article L . 134-7.

La parole est à M. Tourné.

M. André Tourné . Au fond, cet amendement, qui propose une
nouvelle rédaction du texte proposé pour l'article L . 137-1 du
code forestier, se justifie par son texte même.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Robert de Caumont, rapporteur . La commission a refusé
l'amendement n" 220 .
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Je m'en expliquerai plus en détail en défendant l'amendement
n' 67.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen .
dentent n 220 7

M . René Souchon, stcrt•tuire d'F.tat . Défavorable, pour deux
raisons . D'abord, il nue parait qu 'introduire les caprins est dan .
_ereux pour les torèts.

En outre- faire intervenir la commission dé partementale des
structures agricoles . c'est alourdir considérablement le processus.

M . le président . La parole est à M . Tourné.

M . André Tourné . J ' ai relu avec grand intérêt les propositions
de la commission et deux cléments ne me convtennent pas.
i .e pàturae des caprins peut être concédé, selon l'amendement
n 67 . de :a commission, exceptionnellement : pourquoi cette
resrieuon, pourquoi l'adverbe s exceptionnellement a

Venez donc dans nos Formées et vous en verrez des chèvres !
Ce sent les caprins précisément qui permettent à de jeunes
attelages de s'installer et de joindre les deux bouts, grâce aux
fromages ! Ils parviennent à fabriquer des fromages de chèvre
qui prennent la place que vous connaissez dans les repas fami-
liaux.

Quant à nos propositions, monsieur le secrétaire d'Etat, elles
n'alourdissent pas le texte, au contraire.

Et nous sentines soucieux nous aussi de protéger la forêt !
Nous nous retrouverons quand il s ' agira den discuter.

Bien sûr, nous n'engagerons pas une bataille d'arrière-garde
et je ne refuserai pas ue retirer notre amendement, clans
l'attente de jours meilleurs, par exemple le projet sur la forêts . ..
Rien n'est eternel ici bas . D'ailleurs, vous avez eu raison, hier,
de snult,ner que ce projet constituait un cadre dans beaucoup
de domaines . Il n'est pas une fin en soi.

En tous cas, soyez-en bien convaincu, pour ce qui nous
concerne . nous saurons en temps opportun int roduire les vir-
gules indispensables . (Sourires .)

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d ' Etat.

M . René Souchon, secrétaire d ' Etat . Monsieur Tourné, je suis
favorable au développement de l'élevage caprin et j'apprécie
comme vous, comme nous tous ici, sans doute, le fromage de
ché•vre . excellent produit pour la zone de montagne.

Reste que les caprins sont une plaie pour la forêt ! Cc n ' est
pas nouveau, et vous le savez car vous êtes un spécialiste de la
forêt méditerranéenne . Dans les siècles passés . les caprins autant
que les incendies ont été à l'or igine de la dest r uction pro-
gressive de la foret clans les régions méditerranéennes.

Pour cette raison le code de 1827 a strictement interdit l ' hiles).
duct ion de !a chèvre dans la forêt . La plupart des autres pays
ont pris des mesures identiques. En France, au milieu du
xt .x siècle . les sols qui étaient pâturés par les chèvres étaient
dans un tel état de dégradation qu'il a fallu ent r eprendre d'im-
menses travaux tue reboisement dans le cadre de la restauration
des terrains de montagne.

Alors . te vous demande de prendre garde à l'introduction de
la chèvre en foret . Le chevreuil produit déjà, tous les chasseurs
le savent . et j'en suis . des dégâts considérables . Dans bien des
forêts . on observe une surdensité de chevreuils . Les écologistes
devraient en prendre conscience . Les chevreuils mangent les
jeunes pousses et ils empêchent la forêt de se régénérer . Il est
nécessaire d'en abattre un certain nombre . pas tous bien sûr, mais
les plans de chasse ne sont souvent pas sur ce point assez géné-
reux . .Ie plaide la cause de la foret, et j'aurai l'occasion, je
l'espère . de la plaider clé nouveau ici.

M. le président . La parole est à M. Tourné.

M. André Tourné . Monsieur le secrétaire d'Etat, ce que vous
venez de dire vaut pour les jeunes plantations, pas pour toutes.

Quand nous avons parlé du débroussaillage de certaines forets,
nous avons rappelé que la chèvre est l'animal qui débroussaille
le mieux les foréts quand il s'agit, bien entendu d'arbres assez
solides, insensibles aux morsures de chèvres . Pour les petits
arbres, d'accord avec vous.

Il existe, notamment dans les Bouches-du-Rhône et dans le
Var . je le souligne . des secteurs où les chèvres sont chargées
de nettoyer la forêt . Il ne faut pas quand même accuser la
chèvre de tous les maux !

M. le président . Puisque M . le secrétaire d'Etat a déclaré que
cette discussion serait reprise lors du débat sur la fort, reti-
rerez-vous votre amendement, monsieur Tourné?

M . André Tourné . Oui, monsieur le président.

Nous retrouverons 'M. le secrétaire d'Etat à l'occasion du
débat sur la forêt ! (Sourires .)

M . le président . L'amendement n" 220 est retiré.

MM . Jean Brocard, Birraux, Bayard, Jean Briane, Adrien Du-
rand, Fuchs, Pruriol, Sautier, Claude Wolff et les membres du
groupe Union pour la démocratie française ont présenté un amen-
dement, n' 2(37, ainsi rédigé :

« Substituer au premjer alinéa du texte proposé pour
l'article L . 137-1 du code forestier les dispositions suivantes :

s Le pàturage des bovins . ovins, équidés et porcins peut
être concédé à l'amiable ou, à défaut, avec publicité et appel
à la concurrence dans les conditions prévues à l'article
L. 134-7.

s L'autorisation de pàturage est donnée par l'autorité
administr ative après avis de la commission communale ou
intercommunale d'aménagement foncier, complétée par trois
personnes qualifiées en matière d'aménagement forestier.

« La convention est pluriannuelle sauf s'il en résulte un
inconvénient dûment justifié pour la gestion forestière du
fonds.

La parole est à M. Jean Briane.

M. Jean Briane . Il nous a paru préférable que les éleveurs
locaux puissent bénéficier les premiers des nouvelles dispositions.
sit ions.

C'est pourquoi nous proposons de mettre en avant le régime
de concession à l'amiable et de ne faire appel à l'adjudication
avec publicité que si le pàturage ne peut être concédé à l'amiable.

Nous n'avons pas mentionné les caprins qui . effectivement,
représentent un certain danger pour ]t . forêt — encore que s'il
s'agit de grands arbres, il n'y a pas de grand risque . M. Tourné
a raison . Il nous parait préférable que la gestion du pâturage
sous forêt puisse avoir lieu sous le contr ôle de la commission
communale ou intercommunale d'aménagement foncier dont la
compétence et l ' impartialité sont garanties par sa composition.

Voilà pourquoi nous avons proposé une nouvelle rédaction du
premier alinéa du texte proposé par l'article L. 13i-1 du code
forestier.

M . le président . Quel est l'avis (le la commission sur l'amen-
dement n" 287?

M . Robert de Caumont, rapporteur . Même sentiment que celui
que j ' ai exprimé sur l ' amendement n " 220.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Défavorable, pour les
raisons que j'ai développées en répondant à M . Tourné.

Demander l'avis de la commission communale ou intercommu-
nale d'aménagement foncier alourdirait sans aucun doute une
procédure que le projet cherche au cont r aire à généraliser et à
simplifier.

D'ailleurs, il y aurait un problème dans les communes où ce
genre de commission n'existe pas . J'ajoute qu'il est tout à fait
possible de passer des conventions pluriannuci!es avec le dispo-
sitif actuel . Le dernier alinéa de l'amendement ne se justifie
absolument pas.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 287.

(L'amendement m ' est pas adopté .)

M . le président . M. de Caumont, rapporteur, MAL . Cointat,
Maisonnat et Jean Brocard ont présenté un amendement n" 67
ainsi libellé :

s Rédiger ainsi le début de la première phrase du premier
alinéa du texte proposé pour l'article L. 137-1 du code
forestier :

« Le pàturage des bovins, ovins, équidés, porcins et excep-
tionnellement des caprins peut être concédé après publicité,
soit à l'amiable, soit à défaut avec appel à la concurrence
clans les conditions prévues à l'article L . 1347, après auto-
risation de l'autorité administrative	 (Le reste sans chan-
gement .)

Sur cet amendement, M . Bonrepaux a présenté un sous-amen-
dement n" 437 ainsi rédigé :

s Dans l'amendement n° 67, substituer aux mots : « peut
être concédé a, les mots : « , ainsi que l'utilisation des
aires apicoles, peuvent être concédés u.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 67 .
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M. Robert de Caumont, rappor teur . Cet amendement ap pelle
deux observations.

En prennes lieu, il impose une publicité quel que soit le made
de conces s ion reicnu, et place en tête la procédure amiable
afin de souligner qu'il doit s'agir de la procédure normale,
l 'appel à la concurrence ne devant intervenir qu i à défaut.

En second lieu. il introduit la possibilité du patinage des
caprins, mais à titre exceptionnel . La conunission a en effet
considéré que les caprins pouvaient être tolères, à condition
de prendre des precatitions particulières et dans la mesure où
ils feraient partie d'un troupeau à dominante ovine, par exemple,
commue c'est souvent le cas.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secr,'tuire il'Etnt . En fait, je me suis déjà
exprime sur ce point . Mon opposition à cette mesure vient
essentisiiement de l'introduction des caprins, même a titre
exceptionnel . Je propose donc un sous-amendement tendant à
supprimer l'expression : et exceptionnellement des caprins .,
moyennant quoi le Gouvernement pourrait accepter cet amende-
ment.

A titre anecdotique . niais aussi plus qu ' anecdotique, je tiens
à signaler que la nouvelle rédaction de l'article L . 137-1 du
code f'iresticr portera atteinte à la langue française . Comme
nous avons :urgenu•nt prouvé, cette nuit, que nous la connaissions
bien . en nous référant Comistamnwnt au Larousse et au Littré,
je dois vous indiquer que nous allons faire disparaitre un mot
qui . à nia connaissance . ne figure que dans le code forestier.
Il s ' agit du mot aumailles dérivé du bas-latin nninxilie, qui
désignait autrefois l'ensemble des animaux domestiques.

M. Michel Inchauspé . Quel dommage !
M . René Souchon, secrétaire d ' Etat . Les tentes réglementaires

postérieures à 1827 ont donné un sens plus restreint à ce mot,
puisqu'il ne désigne plus maintenant que les bovins et les
équidés Nous pourrons éventuellement examiner ce problème
en deuxicnee lecture . car il serait dommage que cet hapax soit
à jamais perdu pour la langue française.

M . Jean Briane . Il faudrait au contraire que ce texte le rende
à l'usage

M. le président. ,Ie suis donc saisi par le Gouvernement d ' un
sous-amendement n' 441 ainsi rédigé :

[ . — Dans l ' a mçn eluent n " 67, supprimer les mots :
et exceptionnellement des caprins, s.

iI . — En conséquence, avant le mot : a porcins e,
substituer à la virgule le mut : s et s.

Je vous propose, nies chers collègues . d'examiner ce sous-

Qui I est l'avis de la commission sur le sous-amendement
n 4=1 :'

M . Robert de Caumont, rapporteur. Mon sentiment personnel
est que si nous poavens nous mettre d ' accord à ce prix, j ' y
consentirai . M . Tourne a rappelé que les caprins sont des ani-
maux cxtrè'nement palmes . Lets forestiers doivent donc savoir
qu ' un jour ils reviendront certainement à la charge niais, pour
l'instant, nous pouvons encore accorder un sursis! (Sourires .)

M . Louis Maisonnat . M . Séguin viendra nous tirer la barbi-
chette :

	

\'uureau .r sourires .)

M . Robert de Caumont, rapporteur . La chèvre de M . Seguin
avait tenu toute une nuit!

M . le président . Allons, mes chers collègues !

La parole est à M. Inchauspé.

M . Michel Inchauspé . Nous sommes nous aussi favorables
au sous-amendement du Gouvernement . car le patinage des
caprins, mente exceptionnel, serait une véritable provocation
vis-à-vis de l'office (les forêts. Dan .; not r e région des Pyrénées
occidentales, nous avons mème éliminé les caprins des zones
de pàturage qui échappent au domaine forestier . La chèvre
arrache l'herbe tandis que les autres animaux ne font que la
brouter, monsiet.r Tourné. C'est une vraie catastrophe, la
chèvre !

M . André Tourné . Pas du tout ! Elle débroussaille les forêts
pour trois ans !

M . le président. Mes chers collègues, je vous prie de respecter
l'ordre du débat, sinon noue ne viendrons jamais au bout des
longues heures qui nous attendent, que ce soit ou non au pas
de la chèvre ! (Sourires.)

M. Robert de Caumont, rapporteur . Tant pis! Sacrifions les
chèvres à l'ordre du jour' (Nouveaux sourires .)

M. le président . Veuillez conclure, monsieur Inchauspé.

M . Michel Inchauspé . La chèvre n'est valable que dans des
zones où on ne peut pas faire autre chose, c'est-à-dire pratique-
ment dans les déserts . En fait, qui vient avec des t roupeaux de
chèvres? Des gens qui n'ont rien à voir avec la montagne, des
hippies, qui ont découvert tout d'un coup que la montagne était
aimable . Alors, tous ces gens des villes, qu'ils y restent avec
leurs chèvres!

M . Jean-Jacques Benetière . Le hippisme ne passera pas !

M . Robert de Caumont, rapporteur . Ces considérations sont
superfétatoires

M. le président. La parole est à m . Valroff.

M. Jean Valroff. M . Inchauspé a tenu des propos bien durs
sur de bien jolis animaux, niais c'est vraiment à mon corps
défendant et du bout des lèvres que j'ai accepté en commission
le pâtur age des caprins, car il présente à mes yeux de graves
inconvénients . Les replante de résineux, en particulier de sapins
Douglas, subissent des dégâts irrémédiables lorsque les caprins
s ' y attaquent . Dans ces conditions . que se passerait-il au cas
où une collectivité voudrait reboiser, une fois la concession
pluriannuelle accordée ?

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 441.
(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. La parole est à M. Bonrepaux, pour soutenir
le sous-amendement n" 437.

M . Augustin Bonrepaux . Mon sous-amendement propose de
donner aux apiculteur s les mêmes droits qu'aux autres éleveurs,
en les autorisant à installer des ruches . J'espère qu'il posera
moins de problèmes que l ' amendement précédent et que l 'intro-
duction des abeilles en forêt sera tolérée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission

M . Robert de Caumont, rapporteur. La commission a estimé
que ces animaux étaient moins agressifs à l'égard de la végé-
tation . sinon à l'égard de l'homme . (So rires .) Par conséquent,
elle a accepté la proposition de M . Bunrepaux.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etot . D'accord !

M . le président . .le mets aux voix le sous-amendement n" 437.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 67, modifié
par les sous-amendements adoptr's.

(L 'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. .le suis saisi de quatre amendemen ts, n" 288,
221, 309 et 68, pouvant ét'e soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 288, présenté par MM . Jean Brocard, Bir-
raux, Bayard, .Jean Briane, Adrien Durand, Fuchs, Proriol, Sau-
ticr. Claude Wolf et les membres du groupe Union pote' la démo-
cratie française, est ainsi libellé:

s Après le mot : concédé ' . rédiger ainsi la fin du pre-
mier alinéa du texte proposé pour l'article L . 146-1 du code
forestier:

, à l'amiable ou, à définit, selon les procédures prévues à
l'article L. 144-1 . sur décision de la collectivité ou personne
neurale propriétaire et aux conditions techniques arrêtées
par l'office national des foréts. après avis de la commission
communale ou intercommunale d'aménagement foncier,
complétée par trois personnes qualifiées en matière d'amé-
nagement forestier .)

L'amendement n "221 . présenté par MM . Tourné, Combasteil,
Maisonnat et les membres du groupe conununiste, est ainsi
libellé :

« Après les mots : s peut être concédé s, rédiger ainsi la
fin du premier alinéa du texte proposé pour l'article L . 146 . 1
du code forestier:

s à l'amiable, sur décision de la collectivité ou personne
morale propriétaire et aux conditions techniques arrêtées par
une commission composée de représentants de l'office natio-
nal des forêts et des éleveurs, ou, à défaut, selon les pro-
cédures prévues à l'article L . 144-1 s .
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L'amendement n' 309, présenté par MM . Barnier. Cointat,
Emmanuel Aubert, Inchauspé . Raynal . Vuillaume et les membres
du g roupe du rassemblement pour la République et apparentés,
est ainsi libelle :

Après les mots : peut être concédé rédiger ainsi la
fin du pre nier alinéa du texte proposé pour l'article L . 146-1
du code forestier:

à l'amiable ou . à défaut, selon les procédures prévues
à l'article L. 144-1 . sur décision de la collectivité ou per .
sonne morale propriétaire et après avis d ' une commission
composée notamment par des éleveu rs et des représentants
de l'office national des forêts.

L'amendement n' 68 . présenté par M. de Caumont . rapporteur,
est ainsi rédige:

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l ' arti-
cle L . 146. 1 du code forestier. substituer aux mots : a suit
selon les procedures prévues à l'article L . 144-1 soit à
l'amiable . r les mots : : après publicité soit à l'amiable . soit
à défaut . selon les procédures prévues à l ' article L . 144-1.

La p arole est à M . Jean Briane, pour soutenir l'amendement
n 288.

M . Jean Briane. J'espère que la guerre des caprins n ' aura
pas lieu : . .

Notre proposition se situe dans le droit-fil de l ' amendement
n' 287 . Nous considérons qu ' il faut essayer d ' accorder la conces-
sion à l'amiable avant d'en venir à des procédures 'Adminis-
tratives.

M . le président. La parole est à M. Tourné, pour défendre
l ' amendement n 221.

M . André Tourné . Nous proposons une rédaction plus légère,
plus ramassée et . en définitive . plus claire.

M . le président. La parole est à M . Raynal, pour soutenir
l'amendement n' 309.

M . Pierre Raynal . Cet amendement tend à réserver en priorité
aux éleveurs locaux le pàturage dans les forêts des collectivités
publiques.

Il a éaatement pou' objet de réduire l'emprise d'un organisme
national qui n ' est pas tellement compatible avec le courant de
dé .•cntralisatian rendant les collectivités territoriales plus auto-
nomes dans la gestion cle leur patrimoine.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur, pour soute-
nir l'amendement n" 68 et pour donner l'avis de la commission
sur les amendements n"' 288 . 221 et 309.

M . Robert de Caumont, rapporteur. L'amendement n" 68 vise
à appliquer au pàturage dans les bois, forêts et terrains à
boiser des collectivités et personnes morales mentionnées à
l'article L. 111-1 du code rural des modifications analagues à
relies qui ont été présentées pour le pàturage en forêt doma-
niale.

Les trois amendements qui portent sur le même objet compli-
quant inuilc'ment la procédu r e ,la commission en propose le
rejet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
quatre amendements?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable à l'amende-
ment n' 68, défavorable aux trois autres, pour les raisons invo-
quées par M. le rapporteur.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 288.
(L ' amendement n ' esl pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 221.
(L'ai serccfeurcrst n ' est pas adopta .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 309.
(L ' amendement n ' est pats adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 68.
(L'aire ;'uder"crut est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 16, modifié par les amendements

adoptés.
(L ' article 16, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. Mes chers collègues, comme nous avons bien
travaillé, je vous propose une suspension de séance de cinq
minutes .

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heures quinse, est reprise à

dix-sept heures vingt .)

M . le président . La séance est reprise.

Article 17.

M . le président. a Art . 17 . — L ' article L. 411-15 du code rural
est complété par la phrase suivante :

c Toutefois . une priorité est réservée aux enchérisseurs, répon-
dant aux conditions de capacité ou d'expérience professionnelle
fixées par décret qui s'installent sur une surface intérieure à la
limite mentionnée au I-2" de l'article 188-2 du présent code,
ainsi qu'aux exploitants de la commune iorsque l'agrandissement
de leur exploitation répond aux conditions prévues au III-6" dudit
article 188-2 >.

M . de Caumont, rapporteur et M. Louis Besson ont présenté
un amendement n" 69 ainsi libellé :

s Rédiger ainsi l ' article 17:
L'article L . 411-15 du code rur al est ainsi rédigé :
a Lorsque le bailleu r est une personne morale de droit

public, le bail peut être conclu soit à l'amiable, soit par voie
d'adjudication.

Lorsque Id bail est conclu à l'amiable- le prix du fermage
doit être compris entre les maxima et les minima prévus à
l ' article L. 411 . 11 du présent code.

<. Lorsque le bail est conclu par adjudication, les enchères
sont arrêtées dès que le prix offert pote' le fermage atteint
le montant maxinaan fixé en application de l'article L . 411-11.
Dans ce cas, tous les enchérisseurs peuvent se porter pre-
neurs au prix nraxinnna . En cas de plu r alité d'enchérisseurs
à ce prix, le bailleur choisit parmi eux le bénéficiaire du
nouveau bail ou procède par tirage au sort.

a Quel que soit le mode de conclusion du bail, une priorité
est réservée aux habitants de la commune qui répondent aux
conditions de capacité ou d ' expérience professionnelle et de
sup :'rfirie visées à l'article 188-2 du présent code.

d

Ces dispositions s ' appliquent aux conventions pluri -
annuelles de pàturages visées à l'article 13 de la loi n" 72-12

u 3 janvier 1972 relative à la mise en valeur pastorale dans
les régions d'économie montagnarde, lorsque le propriétaire
est une personne morale de droit public, le loyer demeurant
dans les limites particulières fixées pour les conventions
de l'espèce par arrêté préfectoral_ api ès avis de la chambre
d ' agricultun'e . -

Sut' cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements,
n"' 345 et 360.

Le sous-amendement n' 345. présenté par M. Louis Besson,
est ainsi rédigé :

Compléter l'avant-dernier alinéa de l'amendement n" 69
par les mots : et à leurs groupements =.

Le sous-amendement n" 360, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

Après les mots : a région d'écunr,mic montagnarde . , sup-
primer la fin du dernier alinéa de l'amendement n" 69.

La parole est à M . le rapporteur . pool' soutenir l 'amendement
n" 69.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement tend à
mieux faire appareillai la faculté qu'ont les collectivités locales
de conclure à ;'amiable des baux ruraux et à réserver, quel que
soit le épode de conclusion du bail, une priorité aux habitants de
la commune qui répondent aux conditions d ' aptitude profession-
nelle et de s! ;perfic•ie visées à l'article 188-2 du code rural

Cet amendement étend également l'application de ces dispo-
sitions aux conventions pluriannuelles de pàturages, le loyer
étant alors fixé par référence à un barème spécifique à ce type
de convention.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat pour
donner l'avis du Gouvernement et présenter le sous-amendement
n " :360.

M . René Souchon, secrétaire d'Elat . I .e Gouvernement est favo-
rable à cet amendement car l'ajout de la commission concernant
les conventions pluriannuelles de pàturages constitue une juste
coordination avec les dispositions relatives aux baux .
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En revanche . il y a un petit problème sur la fin du dernier
alinéa qui parait inutile au Gouvernement . IL s'agit en effet d'une
simple repctition de dispositions législatives antérieures . C ' est
pourquoi le Gouvernement a d posé le sous-amendement n" 360
qui tend à la suppression de ce passage.

M . le président. 1-a parole est à M . de Caumont . pour soutenir
le sous-amendement n 345.

M . Robert de Caumont, rapporteur. Il y a lieu de donner
aux groupements locaux — notamment pastoraux — la même
priorité qu'aux exploitants individuels de la commune.

Ce sous-amendement devrait également permettre d'harmoniser
les dispositions de l'article 1 . . 411-15 du code rural avec celles
de l'article L. 151-11 du code des communes qui fixe les moda-
lités de devulution des terres à vocation agricole ou pastorale
appartenant à des sections de commune.

M . le président . Ce sous a :ncntlement a donc été adopté par
la eonunissiun :'

M . Robert de Caumont, rupno ;'rerir . Oui . monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Rene Souchon, serrrt .rire d'Etat . Favorable !

M. le président . Je nets aux voix le sous amendement n" 345.

Lc S,')'O uuit'nd,'rrirnt c,<t adopte .)

M . le président . Le sous-amendement n' 360 a déjà été défendit
par M .le secrétaire d ' Etat.

Quel est l ' avis de la commission'

M. Robert de Caumont, rapporte srr . La commission a repoussé
ce sous-amendement . Bien que M . le secrétaire d'Etat nous ait
expliqué que cela allait sans dire, la commission a estimé que
cela irait encore mieux en le disant.

Cela étant, à titre personnel, je ne me battrai pas le clos au
mur contre ce soue-entendement.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat.

M . René Souchon, séculaire d'Etat . Je tiens à apporter une
précision afin que M . le rappultout', les membres de la commie-
sion et l', .s_ctublée n'aient pas de regret sur cette affaire s'ils
veulent Men suivre le Gouvernement.

La fin de l'alinéa dont je deot .,nde la suppression est vraiment
inutile car elle reprend des dispositions qui figurent déjà 'tans
l ' article 13 de la loi n 72-12 du 3 janvier 1972.

Il n'est pas bon que deux _textes législatifs reprennent les
mêmes éléments.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n " 360.

(Le S0 's-mai ude,iieut est adopte .)

M. le président. Je 'nets aux voix l'amendement n' 69, modifié
par les sous-an endenunts adoptés.

IL ' arii ;'iid ;',in'rit, noué modifié, est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 17.

Après l'article 17.

M. le président . M . de Caumont, rapporteur . et M . André
Bellini ont présenté un amendement, n" 70, ainsi rédigé:

- Après l'article 17, insérer l'article suivant :

L'article 123 du code rural est complété par l'alinéa
suivant:

s Cette servitude s ' applique également en zone de mon-
tagne pour obtenir le passage des eaux destinées à l'in'iga-
tien par aqueduc ou à ciel ouvert.

Sur cet amendement . M . Cointat et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un sous-amende-
ment, n 241, ainsi rédigé :

Compléter l ' amendement n" 70 par les mots : dans les
mêmes conditions que celles prévues au premier alinéas.

La parole est à M, le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 70.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement tend à
supprimer l'obligation instituée en 1964 de recourir à des condui-
tes souterraines pour le passage des eaux destinées à l'irrigation
et à établir, en zone de montagne, une servitude pour le passage
de ces eaux par aqueduc ou à ciel ouvert.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . René Souchon, secrétai re d'Etat . 1l est favorable, car cette
disposition est en harmonie avec les travaux de la commission
qui travaille sur la législation des eaux . Elle sera d'une utilité
particulière en montagne où les systèmes de pression gravitaire
trouvent plus facilement place.

A travers ce petit amendement est concrétisée la philosophie
de ce projet de loi sur la montagne, dans la mesure où il doit
permettre d'utiliser l'un des atouts de la montagne . En l'occur-
rence, la pente ne constitue pas un handicap, niais un atout et
il est inutile d'obliger les communes à réaliser des conduites
souterraines.

M . le président . La parole est à M. Inchauspé, pour soutenir
le sous-amendement n" 241.

M . Michel Inchauspé. Nous sommes évidemment d'accord pour
ne pas enchérir les installations d'adduction d'eau en obligeant
les communes à enterrer les conduites . Il faut cependant que
l'opération envisagée soit réalisée dans des conditions équitables
pour le propriéiaire du fonds . II est donc nécessaire de préciser
que cette extension de servitude se fera conformément à l'arti-
cle 123 du code rur al . c'est-à-dire k dans les conditions les plus
rationnelles et les moins dommageables à l 'exploitation, présente
et ` •tture de ces fonds, à charge d'une juste et préalable indem-
nité

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ce sous-
amendement ?

-M . Robert de Caumont, rapporteur. Favo rable !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Seuchon, secrétaire d'Etat . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 241.

(Le sous-aiuendentent est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 70 . modi-
fié par le sous-amendement n " 241.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté,)

M . le président . M . de Caumont, rapporteur, et M . Bonrepaux
ont présenté un amendement, n" 71, ainsi rédigé:

Après l'article 17 . insérer l'article suivant

Il est ajouté, après le quatrième alinéa de l'article 4
de la loi n" 64-696 du 10 juillet 1964 relative à l'organi-
sation des associations communales et intercommunales
de chasse agréées, le nouvel alinéa suivant:

Dans les communes classées en zone de nr,mta'gne,
après avis conforme de la fédération départementale des
chasseurs, des dispositions particulières pourront limiter
l'admission des chasseurs qui n'ont pas leur résidence prin-
cipale dans la commune . .>

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur. Cet amendement a été
adopté par la commission à l ' initiative de M . Bonrepaux.

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez révélé tout à l'heure
que vous étiez chasseur et je ne doute pas que vous soyez un
chasseur avisé. Par conséquent, vous dev'e',. tenir à une gestion
intelligente de la faute sauvage.

Le problème de la chasse se pose avec une particulière
acuité dans certaines régions du territoire, je pense en parti-
culier à la haute montagne et, plus particulièrement, aux péri-
mètres des parcs nationaux autour desquels vivent certaines
espèces qui pourraient être menacées par une surcharge cyné-
gétique excessive . En effet, c ' est clans ces périmètres qu ' existent
des stations de sports d ' hiver qui reçoivent, durant certaines
périodes, des populations importantes . Or celles-ci tiennent de
leur droit de propriété la possibilité d ' appo r ter le renfort de
leurs l'Asile pendant les quelques jours d'ouverture de la chasse,
en prenant, d 'ailleurs, des vacances appropriées . Avec l'utilisa-
tion des engins performants que l ' on cannait bien, ils peuvent
alors causer des ratages coesidérables.

Les montagnards, qui sont be_ ucoup plus au fait de ce pro-
blème et qui tiennent à une gestion intelligente de la faune
sauvage, ne sont plus en mesure d'engager de véritables démar -
ches collectives pour sa sauvegarde dès lors qu ' ils sont ainsi
débordés . Après avoir acquis la certitude qu'une telle dispod-
tion n'appelait d'objection ni de la fédération nationale de la
chasse ni des fédérations départementales les plus concernées
il m'a paru nécessaire d'envisager la restriction proposée par
cet amendement,
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Pour le défendre . je pourrais citer le cas d'une cornmune
de ma etreons ;ription . celle d'Orcières-Merlette . En effet, cette
station compte 19000 lits, alors que les terrains de chasse
geres par la société locale ne sont pas extensibles à l'infini.

1- n autre amendement, dont j ' espère qu ' il ne soulèvera pas
d'objection de votre part, monsieur le secrétaire d'Etat, tendra
a améliorer la _est!on de la faune sauvage, en particulier dans
]rs :unes péripheriques des parcs nationaux . Or cela ne sera
pas pessibie si l'on n'introduit pas . au préalable, cette restric-
tien

Je serais certes partisan de recourir à la méthode expéri-
.̂t n :ale en acceptant que . dans un premier temps. le champ

d ' a ;'a '. :cation de cet amendement subisse quelques restrictions
et it .te la disposition envisagée ne joue que dans les périmètres
des pares nationaux ou en haute montagne . même si sa défi-
ni . ; ,n pose prohlé'ne . Mails il ne me parait pas possible de
rc-t , ncer a ce moyen dont nous disposons pour encourager les
chas« - 're . nutaeunent les fcd é rations de chasse — je répète
qu ' _' '.les le souhaitent -- - à gérer . dans de bonnes conditions.
tete r .ehes s e qui doit être entretenue et dont il faut confier
'.a e_arde à la vigilance de ceux qui connaissent bien les
est .' I hies e y ne_et i .tues.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M. René Souchon, eecr, taire d'End . Cet amendement aborde
u•t problème t :noortant et er.uuyeux, mais il constitue -- par-
d

	

e -moi . mmnsieur le r,tppoi Leur . si l ' express ion est forte,
mals

	

crois q .i'elie nst juste — une atteinte à la liberté des.le
cha s seurs . Je ne puis donc l ' ac :epter.

\ t int upposi - ion ne signifie cependant pas que je sois totale-
nit ferme à cotre proposition . d ' autant que vous avez vous-
n're dr .laré éhr disposé à en réduire la portée . Nous pour-
rions dora' reetudier la question d'ici à la deuxième lecture.
Me .s dans l'envi actuel des choses . je souhaiterais que l'Assem-
hlee rejette cet amendement.

ll faut bien . en effet . que les urbains aillent chasser quelque
put-' Les associations comemnales de chasse ont déjà fortement
tendance à se refermer sur elles-mimes et à repousser les
cita it us en élevant une barrière qui n'est rien d'autre, en defi-
ni : :ve . que celle de l ' argent . ce qui est très crave . Les Parisiens
ne peuvent pas aller chasser sur les Champs-Elysées . Il est donc
Indispensable que ce droit leur soit ouvert dans les zones rura-
les . notamment en montagne.

C ' est pourquoi je demande le rejet de cet amendement . quitte
à ce que nous rcexantinions ce problème avec le secrétariat
d ' Etat a l ' environnement et la commission spéciale afin de
rechercher une formule acceptable pour toutes les parties d ' ici
à la deuxième le :t,ire.

M. le président . La parole est à M. Jean Brocard.

M . Jean Brocard . Je suis un peu étonné que M . Bonr epaux
et M. le rapporteur aient présenté un tel amendement.

Nous ent :'uns . parait il . dans une ère de loisirs et de détente.
Alors pourquoi vouloir imposer, dans des conditions curieuses,
des restrictions à des vacanciers qui viennent respirer l ' air de
nus montagnes pour des loisirs agréables connne la chasse?

Je .n'élève donc cont re un tel amendement et je crois que
les fi s -lérations départementales de chasse sont d'assez grandes
personnes . morales et privées . pour savoir comment réglemen-
ter la chasse dans les départements, dans les communes, ou à
travers les A .C .C .A . Cet amendement est absolument inop-
portun.

M . le président. Monsieur le rapporteur, M . le secrétaire d'Etat
a sue ore gtae ce sutet suit reetudié d'ici a la deuxième lecture.
Qu ' en pense, vous :'

M . Robert de Caumont, rapporteur. Avant de répondre à
voire question, mon s ieur le président, je tiens à revenir sur
les propos tenus par M . Brocard . Je crains en effet qu ' il ne
m'ait pas bien compris.

M . Jean Brocard . Ah :'

M . Robert de Caumont, rnpuor'teur . II est indéniable que la
chasse est an loisir prisé par beaucoup de personnes, quelle
que soit leur origine . ?.lais il est non moins évident qu ' il ne
peut y avoir (le chasse que quand il existe de la faune sauvage
à chasser et qu'à partir d'un duré intolérable de surcharge
cynégétique, ce sport di,parait automatiquement . Il y a donc
des limites à ne pas dépasser.

Il ne s'agit nullement de porter atteinte à une liberté
— d'ailleurs la liberté de chacun s'arrête où commence celle
d'autrui — mais de sa uvegarder de grands équilibres naturels .

A partir du moment où une surcharge cynégétique risque de
les compromettre, il faut prendre des dispositions pour l'éviter.

M. Brocard a dit que les fédérations de chasse étaient d'assez
grandes personnes pour réglementer elles-mêmes la chasse.
Mais c'est précisément pour leur permettre de mieux régle-
menter que j'ai proposé cet amendement qui précise — mais
cela lui a sans doute échappé — après avis conforme de la
fédération départementale des chasseurs •s.

Quant à M. le secrétaire d'Etat, il a appelé notre attention
sur la situation des Parisiens. Je me permets simplement de
lui rappeler que le préfet compétent prend — ou prenait en
tout cas — chaque année un arrêté d'ouverture de la chasse
pour Paris . A vrai dire, il s ' agit d ' un acte presque symbolique,
puisque, nténte dans les bois de Boulogne et de Vincennes, la
chasse est interdite . Cela a d'ailleurs donné lieu à une célèbre
question orale au conseil de Paris.

Cela dit . je concède que cet amendement doit être remis
sur le métier, car il pose des problèmes délicats . Si M. le
secrétaire d'Etat veut bien le prendre en considération pour
l'objectif q u'il vise, et seulement pour cet objectif, je serais
pour ma part disposé, avec le consentement de mon collègue
M . Bonrepaux . à ne pas voter cet amendement, à condition
que nous puissions revenir sur ce sujet en deuxième lecture.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 71.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . M . de Caumont et M . Chevallier ont présenté
un amendement, n" 332, ainsi rédigé:

Après l'article 17, insérer l'article suivant :

Le dernier alinéa de l'article 373 du code rural est
complété par l'alinéa suivant:

Dans le ., zones de montagne, un plan de chasse du
grand gibier peut être institué dans les mêmes conditions
pour les massifs locaux dont les limites sont d : finies sur
proposition conjointe du commissaire de la République et
du président de la fédération départementale des chas-
se u rs.

La parole est à M . de Caumont.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement est un
peu le corollaire du précédent, niais il ne lui est pas lié . Par
conséquent, je pense que nous pouvons l ' adopter seul.

Il tend à permettre le développement d'expériences de ges-
tion globale de la faune sain'a'e en ce qui concerne le grand
gibier dans des périmètres plus étendus que les communes ou
les groupements de communes . et qui ont une certaine unité
naturelle.

Il existe . en effet, notamment dans tes zones périphériques
de certains parcs nationaux . des expériences extrêmement posi-
tives de plans de chasse qui ont donné des résultats et qu'il
faudrait pouvoir développer.

M . le président . Pourriez-vous nous donner l ' avis de la com-
mission sur cet amendement ?

M . Robert de Caumont, rapporteur . La commission l'a adopté.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable !

M. le président . ,Ie mets aux voix l'amendement n" 332.

(L 'anteudenrcot est adopte .)

M . le président . M. Benetière et M . Ravassard ont pcé :,enté
un amendement . n - 251, ainsi rédigé:

« Après l'article 17, insérer l'article suivant t

« Après un appel d'offre infructueux ou dans le cadre
d'un marché négocié d'un montant inférieur à un seuil
fixé par décret, les cn tl ^, 'tivités territoriales, les associations
foncières, les associations syndicales autorisées de proprié-
taires fonciers peuvent avoir recours au service d ' une coopé-
ratite d'utilisation du matériel agricole, pour la réalisation
de travaux conformes à l'objet de cette coopérative.

Elles sont alors dispensées d'adhérer à cette coopéra-
tive sans obligation pour celle-ci de modifier ses statuts,
s ' ils ne prévoient pas la possibilité pote' des tiers de béné-
ficier de ses services .:

La parole est à M. Benetière.

M . Jean-Jacques Benetière . L'amendement n" 251 a pour objet,
dans les zones tic montagne et dans un certain nombre d'autres
zones, de donner la possibilité aux élus locaux et aux associa-
tions foncières de faire appel aux services de la coopérative
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d'utilisation lu matériel agricole lorsqu'ils rencontrent de grandes
difficultés pour trouver des entreprises susceptibles d'effectuer
leurs trat aux . La C . C . M . A .. tous le savez, est une société régie
par le statut coopératif qui peut, dans des conditions extrême-
ment limitecs . effectuer des travaux pour des tiers.

Nous proposons donc que les collectivités- les associations
foncières et les associations syndicales autorisées de proprié-
taires puisent avoir recours aux services de la C.U.M.A.
lorsque l ' entreprise privée est défaillante.

Certes . on peut constater la défaillance grâce à la procédure
d'appel .l'offres . bien connue clans le cadre des marchés publics.
Toutetnis . :ette procédure nous parait trop lourde quand ii s'agit
de ,o!uives de travaux limit e s . travaux qui correspondent

eut à Veux pour les q uels les C . U . M . A . sent sollicitées.

Aussi rr mnosens nous qu un décret détermine les conditions
dans le :que :ies les colle ti, itrs locales peuvent . dans le cadre
d'un :i .aroh,• necocie . faire appel à la C. U . M . A . . ce même
décret prc,•isant 1, montant maximum des travaux au-delà duquel
la c"! ' cc' :vite locale ne pourra avoir recours au'.. services de la
C . l )I \ que lorsque l'appel d'offres aura été infructueux.

Le , irai eus sollicités par un grand nombre de communes
de m 'c'a 'ne étant extrêmement proches de ceux requis par
l'act, ive agricole . cet amendement rue parait dette adapté à la
situet . en concrète que l 'on trouve sur le terrain et ne pas
remettre en cause le principe sur lequel est for le le statut des
C' . t' . \1 .\ . dont ie ne souhaite d'ailleurs pas la transformation.

M . le président . Quel est Yetis vie la commission ?

M . Robert de Caumont, rc ;oport,ir . Favorable.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement

M . René Souchcn, secrétaire d'Etat . Favorable.
Je remercie M . Benetière d ' evoir déposé cet amendement.

S'il ne l'avait pas fait, le g ouvernement aurait déposé un texte
allant clans le mime sens . D'ailleurs . il y a trois jours, le ministre
de l'aericul!ure a repousse un amendement de ce type lors
de l ' examen de la loi foncière, en précisant toutefois que la
question serait examinée dans le cadre du projet de loi relatif
au dei ei . ppement et à la protection de la montagne.

Cet amendement répond non seulement à une vieille reven-
dication de la fédération nationale des C.U.M.A., mais aussi
aux prie oceupations vies collectif lités locales . D ' ailleurs, lors de
l'assemblée générale de cette fédération, où je représentais le
minist r e . je m'étais engagé à agir clans le sens souhaité aujour-
d ' hui par M . Benetière

La formule proposée par l'auteur de l'amendement est équi-
librée et . comme il l'a ex pliqué, elle préserve les intérêts du
secteur prisé . Les C . t' . M . A . ne concurrenceront pas les entre-
prises privées . mais elles les suppléeront lorsque ces dernières
ne pou r ront pas répondre aux (Mutandis des collectivités iocales.
Tout cela nie parait excellent.

M . le président. La parole est à M . Maisonnat, contre l'amen-
dement.

M . Louis Maisonnat . Cet amendement n ' apporte qu ' une réponse
partielle aux probl ..'niee soulevés par les C . U NI A . En effet,
depuis 1980 . en vertu (fun c crêt du Censeil d'Etat . ies C .U .M .A.
se t•rn i ont . par exempl e . pra'iquetnent dan: l ' impossibilité
d'in ;erteutr pour effectuer -les opérations de cira nage au profit
des co!iectvit,-s publiques . C ' est piiergti ei, dès juillet 1982, notre
g roupe a déposé une proposition de lui — et d ' autres groupes en
mit fait autant quelques ' :'niaises plus tard --- pour régler ces
pi'',blcnies

.\nji u'd ' iiui . cet entend, ment permet de irar.cuir une étape,
mais il n ' apporte, je le ri'pr'te . qu 'une réponse partielle aux
probis'me' sr ulecos.

On pont r ±,lement iii e cntr'r vie la méthu,le . 1 . aurait peut-
i're été pref'rable vie discuter des proposition, ., de lui . ce qui
aurait permis d ' avoir une vue d ' ensembie des problèmes.

Par ailleurs . cet amendement ne permet pas de rependre aux
arguments avancés par les opposants traditionnel, des C .U .M A .,
qui leur reprochent de faire de la concurrence aux entreprises
privées alors qu'elles ne sont pas soumises aux nui-mes
contraintes . En fait, le régime fiscal des C U M .A . est justifié
par les contraintes spécifiques de gestion qu ' elles supportent.
Art surplus, le risque parfois évoqué que les C .0 M .A . servent
de couvertures à de véritables entreprises ne tient pas, puisque
l'administration dispose toujours d'un pouvoir d'agrément.

Nous aurions encore d'autres arguments à présenter pour
soutenir la cohérence de notre proposition de loi . Mais, je le
répète, cet amendement n'apporte qu'une réponse très partielle.
Avec cette nouvelle disposition subsiste le danger, par exemple,
que des entreprises privées considèrent que les opérations non
rentables doivent être réservées aux C .U.M . A .

Nous considérons donc que notre proposition de loi n'est pas
caduque . Le risque que je viens d ' évoquer montre bien que la
question de principe reste en débat, ce qu'a rappelé d'ailleurs
avec insistance le président Favreau, lors de l'assemblée géné-
rale des C. U . M . A.

M. André Tourné. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean Brocard, contre
l'amendement . Nous avons déjà eu un • contre partiel . !
(Sourires .)

M. Jean Brocard. Un c contre partiel b n est pas un = contre
total ! Moi, je suis totalement contre cet amendement sur
lequel je souhaite que l'opposition puisse s exprimer.

Cet amendement est très mauvais, il faut bien le reconnaitre.
D'abord, le rôle des C .U .iM .A . n'est absolument pas d'assumer
ces travaux agricoles . Prenez connaissance de leurs statuts!
Par cet amendement, vous introduisez dans le texte une dispo-
sition qui n'a rien à voir avec l'aménagement et la protection
de la montagne. Si j'étais professeur, je vous mettrais zéro
pointé, hors sujet !

Ensuite, M . le secrétaire cl'Etat vient de nous indiquer qu il avait
assisté à une assemblée générale des C .U .M .A. Pour nia part,
j'ai assisté récemment . dans mon département, à une assemblée
générale des entreprises de travaux agricoles . Eh bien I mon•
sieur le secrétaire d'Etat, ces entreprises éprouvent de graves
difficultés . Des licenciements de personnel sont en cours, juste-
ment parce qu'un certain nombre de coopératives veulent les
remplacer. Cela ne me paraît pas normal . Que chacun reste
clans son rôle ! Ces entreprises de travaux agricoles ont des
compétences ; elles disposent d'un matériel qui vaut très cher,
surtout en zone de montagne . Je ne vois donc pas pourquoi vous
voulez, par cet amendement, mettre les C . U . M A . « dans le
coup s . En agissant ainsi, vous allez créer des problèmes
d'emploi aux entreprises.

Pour toutes ces raisons, nous nous opposons absolument à cet
amendement n" 251, qui n'a pas sa place dans cette loi sur la
montagne déjà très complexe et qu'il complique encore d'avan-
tage. Par conséquent, nous élevons une vive protestation contre

- ce texte.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 251.
(L'amendement est adopté .)

Avant Perfide 18.

M . le président . Je donne lecture des intitules du chapitre Il
et de la section I du titre II :

CHAPITRE H

;AE . ;URES TENDANT A FACILITER
LES ACTIVITES TOURISTIQUES

SECTION 1

De l 'aménagement touristique en montagne.

M. Louis Besson a présenté un amendement, n" 346, ainsi
rédigé :

Avant l'article 18. dans l'intitulé du chapitre II, substi-
tuer au mot : <- faciliter les mots : organiser et pro-
mouvoir ..

La parole est à M. Louis Be. son.

M . Louis Besson, président de la comini, .,ion . L'ambition du
chapitre Il dépasse de loin son intitulé :

	

Mesures tendant à
faciliter les activités touristiques En fait, l'ensemble des
dispositions de ce chapitre organise et assure la promotion des
activités touristiques . Aussi, afin de mettre en correspondance
le contenu et l'intitulé, je propuse à l'Assemblée d'adopter cet
amendement n" 346.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert de Caumont, rapporteur . Elle est d'accord pour
adopter cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secréta i re d'Etat . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 346.

',L ' amendement est adopté .)
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M . le présidenr . M . Birraux a prés , ,é un amendement, n" 406,
ainsi rédigé :

Avant l'article 18 . compléter l'intitulé du chapitre II
par les mots : . climatiques et clintatothérapiques e.

La parole est à M . Jean Brocard . pour soutenir cet amendement.

M . Jean Brocard . En commission apéciale . nous avions consi-
dere que cet amendement avait mieux sa place à la fin du texte,
c ' est-à-dire aux articles 55 et suivants . Par conséquent, pro-
visoirement . je le retire.

M . le président. L'amendement n" 406 est retiré.

Article 18.

M . le président . Art . 18 . — En zone de montagne, la mise
en oeuvre des opérations d'aménagement touristique s ' effectue
sous le contrôle de la commune ou de l'établissement public
de coopération intercommunale . Sauf recours à la formule de la
régie . cette mise en oeuvre s'effectue dans le cadre d'un dispositif
contractuel d'ensemble établi selon les prescriptions suivantes

— chaque opérateur est dans l'obligation de contracter
avec !a commune . le groupement de communes compétent ou
le cas échéant un syndicat mixte regroupant des collectivités
territoriales:

chacun des contrats porte sur l ' un des objets constitutifs
de l'opération touristique : aménagement foncier, réalisation
des equipeinents collectifs, construction des hébergements,
construction et exploitation du réseau de remontées mécaniques,
gestion des services publics . animation et promotion.

<

	

contrats établis à cet effet prévoient à peine de nullité
1 • l'objet du contrat, sa durée et les conditions dans les-

quet es il peut éventuellement être prorogé ou révisé ;
2' lets conditions de résiliation, de déchéance et de dévo-

lution des biens en fin de contrat ainsi que 'es conditions
d'indemnisation du cocontractant :

3' les obligations de chacune des parties et le cas échéant
le montant de leurs participations .f inancières :

< 4' Les pénalités ou sanctions applicables en cas de défail-
lance du cocontractant ou de mauvaise exécution du contrat

< 5' Pour les conventions ayant pour objet l'aménagement
foncier, la réalisation et la gestion d'équipements collectifs,
les modalités du contrôle technique, financier et comptable
exercé par les communes ou leur groupement : à cet effet, le
cocontractant doit fournir chaque année un compte rendu finan-
cier comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des
activités et le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître
l'échéancier des recettes et des dépenses.

< La durée de ces contrats est modulée en fonction de l'impur .
tance des investissements consentis par l'aménageur ou l'exploi-
tant et ne peut excéder trente ans . Cette durée ne peut toutefois
excéder dix-huit ans que si elle est justifiée par la durée d 'amor-
tissement ou lorsque le contrat porte sur des equipemen:s
échelonnés dans le temps.

• Dans le cas d'opérations complexes, les relations ent re
la commune ou le groupement de communes et l'ensemble de
se p partenaires sont régies par l'adhésion à un protocole d'accord
qui peut prévoir le programme de développement, les objets
constitutifs de l'opération donnant lieu à contrats particuliers,
les conditions de réalisation, de gestion et de transfert entre
les parties des équipements collectifs et des services publics
ainsi que les principes régissant. les obligations financières entre
les parties. Les contrats particuliers conclus pour chaque objet
respectent les dispositions du protocole d'accord.

Lors de leur proro ĉ ation ou de leur révision, les contrats
slenes avant la promulgation de la présente loi doivent être
mis en conformité avec les dispositions du présent article . s

_a parole est à M. ''alr'off, inscrit sur l'article.

M. Jean Valroff . L'article 18 traite de la mise en oeuvre des
opérations d'aménagement touristique et établit l'ensemble du
dispositif qui régit cet aménagement . En commission spéciale,
j'avais souhaité que l'amenegement des plans d'eau figure nom-
mément dans l'énumération qui est faite au troisième alinéa
de cet article . Or il m'a ét ." répondu que ce type d'aménage-
ment faisait partie des réalisations des équipements collectifs.
Mon intervention n'a donc d'autre objet que de faire apporter
cette précision par M . le secrétaire d'Etat, car ce n'est pas
évident dans la mesure où l'exploitation des plans d'eau peut
faire l'objet de concessions.

L'article 18 faisant mention de la construction et de l'exploi-
tation des réseaux de remontées mécaniques, mais pas de celles
des plans d'eau, des explications me paraissent nécessaires.

M . le président. La parole est à M. Adevah-Poeuf.

M . Maurice Adevah-Poeuf. L'article 18 vise — ce qui était
indispensable — à donner aux collectivités locales ou aux grou-
pements de collectivités territoriales les moyens de maîtriser
les opérations d ' aménagement touristique. qu 'il s ' agisse d'infra-
structures, d'opérations foncières, de réalisations ou de gestion.

Mais si cette nécessaire clarification était souhaitée par tous,
il convient cependant d'assouplir les formalités administratives,
notamment en admettant qu'un même contrat puisse comporter
plusieurs objets . même si chacun d'entre eux doit satisfaire
plusieurs conditions.

Par ailleurs . je regrette de ne pas trouver trace, dans cet
article, d'un amendement relatif à l'obligation de mise en confor-
mité dans un délai de quatre ans.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Monsieur Adevah-Poeuf,
vos préoccupations sont largement couvertes par les amende-
ments de la commission.

Monsieur Valroff, je tiens à vous apporter tous apaisements.
Les plans d'eau, y compris les plans d'eau concédés, font bien
partie des opérations d'aménagement touristique figurant à
l'article 18 et aux suivants.

M . le président. M . de Caumont, rapporteur, et M . Adevah-
Pmuf, ont présenté un amendement, n" 72, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 18, substituer aux mots : de la commune ou de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale e, les
mots : e d'une commune, d'un groupement de communes
ou d'un syndicat mixte regroupant des collectivités terri-
toriales s.

La parole est à m . le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Il s'agit d'un amendement
rédactionnel !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Souchon, secrétaire d 'Etat . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 72.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. de Caumont, rapporteur, a présenté un
amendement, n"

	

ainsi libellé :
1 « Après les mots : s'effectue s, rédiger ainsi la fin

de la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 18 :
« dans les conditions suivantes : s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . C'est également un amen-
dement rédactionnel.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 73.
(L ' amendement est adopté,)

M. le président . M . de Caumont, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 74, ainsi libellé :

< Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 18 :
s — chaque opérateur doit cont racter avec la commune

ou le groupement de communes ou le syndicat mixte compé-
tent . s

La parole est à M. le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . C 'est encore un amende-
ment rédactionnel.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 74.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . de Caumont, rapporteur, et M . Adevah-
Pceuf, ont présenté un amendement, n" 75, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du troisième alinéa de l'article 18 :
« — chacun des contrats porte sur l'un ou plusieurs des

objets constitutifs de l ' opération touristique : études, amé-
nagement foncier et immobilier, réalisation et gestion des
équipements collectifs, construction et . . . s (Le reste sans
changement .)

La parole est à M . le rappor teur .
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M. Robert de Caumont, rapuorteur . Cette fois-ci, Il s ' agit d ' un
amendement de fond qui prévoit que les contrats conclus dans
le cadre de l'opération d'aménagement peuvent porter sur plu-
sieurs des objets constitutifs de cette opération, ajoutant les
études parmi ces objets constitutifs et remplaçant la référence
faite aux constructions d'hébergement par la notion d'aménage-
ment immobilier.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'État . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement 'n" 75.
(L ' amendement est adopté .)

M. le président . M . de Caumont . rapporteur, et M . Adevah-
Pczuf ont présenté un amendement, n" 76, ainsi rédigé :

Dans le quatrième alinéa de l'article . 18, après les
mots : s à cet effet s, insérer les mots : s et si un contrat
porte sur plusieurs des objets constitutifs, pour chacun de
ces objets

La parole est à M . le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement prévoit
que les dispositions de l'article 18 relatives aux stipulations
contenues dans les contrats s'appliqueraient, dans le cas de
contrats portant sur plusieurs des objets constitutifs de l'opé-
ration d'aménagement, pour chacun de ces objets constitutifs.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 76.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . de Caumont . rapporteur, et M . Maisonnat
ont présenté un amendement . n" 77 . ainsi rédigé :

Au début de la première phrase du neuvième alinéa
5 t de l'article 18 . substituer aux mots : « les conventions s,
le mut : . ceux -.

La parole est à M. le rapporteu r .

M . Robert de Caumont, rapporteur . C'est un amendement
rédactionnel.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, seen mire d 'Etat . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 77.
(L 'amendement est edopté .)

M . le président . M . de Caumont, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 78, ainsi rédigé :

Dans la première phrase du neuvième alinéa (5°) de
l'article 18, après les mots : « gestion d'équipements collec-
tifs

	

insérer les mots : <' , la gestion de services publics s.
La parole est à M. le rapporteu r.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement dispose
que les stipulations relatives au contr ôle technique, financier
et comptable exercé par les communes figureront dans les
contrats portant sur la gestion de services publics.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 78.
(L'urne' ndemuent est adopté .)

M . le président. M . de Caumont, rapporteur, a présenté un
amendement, n' 79, ainsi libelle :

Rédiger ainsi le dixième alinéa de l'article 18 :
La durée de ces contr ats est modulée en fonction de

la nature et de l'importance des investissements consentis
par l'aménageur ou l'exploitant . Elle ne peut excéder dix-
huit ans que si elle est justifiée par la durée d'amortisse-
ment ou lorsque le contrat porte sur des équipements éche-
lonnés dans le temps . Elle ne peut, en aucun cas, être supé-
rieur à trente ans . n

La parole est à m. le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Il s ' agit d ' un amendement
rédactionnel.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 79.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . de Caumont, rapporteur, a présenté un
amendement, n' 80 . ainsi libellé :

s Rédiger ainsi la première phrase de l'avant-dernier alinéa
de l'article 18 :

r Lorsque la mise en oeuvre de l'opération d'aménage-
ment suppose la conclusion de plusieurs contrats, les rela-
tions de la commune, du groupement de communes ou
du syndicat mixte et des différents op irateurs sont orga-
nisées par un protocole d'accord préalable qui prévoit
l'échéancier général de l'opération, détermine l'objet des
différents contrats ^articuliers et fixe les conditions géné-
rales de réalisation, de gestion et de transfert entre les
parties des équipements collectifs et des services publics
ainsi que les principes régissant les obligations financières
entre les parties . »

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté un sous-
amendement, n" 440, ainsi rédigé :

s I . — Dans l'amendement n° 80, après les mots : « accord
préalable qui s, insérer le mot : « peut s.

s II . — En conséquence, substituer ais mot : « prévoit s,

le mot : « prévoir s, au mot : s détermine », le mot : « déter-
miner s, et au mot : « fixe s, le mot : « fixer v.

La parole est à M . 1c rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 80.

M. Robert de Caumont, rapporteur. Cet amendement prévoit
un protocole général d'accord chaque fois que l'opération exigera
plusieurs contrats.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat, pour
soutenir le sous-amendement n" 440 et pour donner l'avis du
Gouvernement sur l'amendement n" 80.

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord sur la nouvelle rédaction proposée pour l'avant-dernier
alinéa de l'article 18, sous réserve de l'adoption du sous-amen-
dement n" 440 qu'il présente et qui a pour objet de préserver la
liberté contractuelle des communes en ne prévoyant aucune
clause obligatoire dans le protocole d'accord.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ce sous-
amendement n" 440 ?

M. Robert de Caumont, rapporteur. Les modifications proposées
par ce sous-amendement ne sont pas fondamentales . Je crois
que la commission peut donner son accord.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 440.
(Le sous-anaendentent est adopté.)
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 80, modifié

par le sous-amendement n" 440.
(L'amendement . ainsi modifié, est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 18, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 18, ainsi modifié, est adopté .)

Article 19.

M . le président . Je donne lecture de l'article 19 :

SECTION Il

De l ' organisation des services de remontées mécaniques
et des pistes.

a Art . 19 . — Sont dénommés remontées aécaniques tous
les appareils de transport public de personnes par chemin de
fer funiculaire ou à crémaillère, par téléphérique, par téléskis
ou par tout autre engin utilisant des câbles porteurs ou trac-
teurs . x

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 19.
(L'article 19 est adopté .)

Article 20.

M. le président . s Art . 20 . — Les dispositions de la lui d'orien-
tation des transports intérieurs, n" 82-1153 du 30 décembre 1982,
sont applicables aux remontées mécaniques situées dans un
périmètre de transports urbains et assurant un transpor t public
régulier de personnes qui ne soit pas uniquement touristique
ou sportif. s

M . de Caumont, rapporteur , a présenté un amendement n" 81
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 20:

« Sont applicables aux remontées mécaniques situées dans
un périmètre de transports urbains et assurant un transport
public régulier de personnes qui ne soit pas uniquement
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touristique ou sportif . les dispositions de la loi n" 82-1153
du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs,
ginsi que les prescriptions prévues aux articles 24 et 26 de
la présente loi.

l .a parole est à m . le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . L' article 20 porte sur les
rcn nntees mécaniques de ville et l 'amendement n' 81 tend à
harmoniser la redattion lie cet article avec celle de l 'article 21
e : à preciser que les dispositions des article s 24 et 26 . c ' est-à-dire
la p,tli .t• . la sécurité et l 'exploitation des chemins de fer, le
contrule technique et de sécurité, s ' appliquent egaleinent à ce
type de rentnnti•es nueaniques.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement?

M . Ratte Souchon, soi retarrc il ' E.tut . l adorable '

M. le president. Je mets aux voix l ' amendement n' 81.
L ist . e,,,leli,ent est adoptc' .t

M. le président . En conséquence . ce texte devient l'article 20.

Article 21.

M. le président .

	

Art . 21 . - - Sont applicables aux remontées
moc .ntg1ies

	

surah un trunsort public

	

:aller de personnes
à '. ' exciusion~de celles visées à l ' article 20 d ' une part . ies dispo-
si r ris du titre 1 de la loi d ' orientation des transports intérieurs
à I .x,opuun de l .,rtieir 7-1 . et . d ' autre part . les prescriptions
presses aux articles ci•apres.

Je suis sa : s i de doux amendements, n"' 375 et
ét . 'e sotlnl j s à une discussion commune.

L' amendement n ' 375. présenté par M. Jean Brocard et
M . Barnier . est ainsi libellé :

- Récit soi. ainsi l ' article 21 :
Sont applicables aux remontes mécaniques assurant

un transport public de personnes, à l ' exclusion de celles
visées à l ' article précédent . les dispos :tions qui suivent ..

L' amendement n' 82 . présenté par M . de Caumont, rapporteur,
est ainsi libellé:

Pedi,ger ainsi l'article 21 :
Sont applicables aux remontées mécaniques autres que

celles si-ées à l 'article précédent . ies disposition, du titre 1
de la loi d ' orientation des t'anspur's int é rieurs précitée.
à l ' exception des I et Il de l ' article 7 . ainsi que les pres-
criptions prévues aux articles 22 à 26 de la présente loi.

La parole est à M Jean Brocard . pour soutenir l ' amendement
n 375.

M . Jean Brocard . C ' est encore un amendement de bon sens.
Les remontées mécaniques de montagne n'ont rien à voir

aces les transports ferroviaires et routiers , avec lesquels,
d'ailleurs . elles n'entrent pas en concurrence . Elles ont des
problèmes spécifiques.

L'examen détaillé des articles de la 1 . . O . T . 1 . montre que ceux-
ci ne p'usont être appliqués aux remontés mécaniques soit en
raison de leur absence de signification dans ce cas précis . soit
de leur lourdeur execssise . soit parce qu ' ils entraineraient des
non-seras . compte lus dispositions relatives aux locations de
véhicules . ou des cont r adictions, par exemple en ce qui concerne
la compétence de l ' Etat.

Il convient donc de supprimer le renvoi à la L . O . T . I . et.
corrélativement . les points utiles qui y étaient traités seront
réintroduits par voie d 'amendements dans les articles 24 tris,
26 et 26 boss.

M . le président . I .a parole est à M. le rapporteur, pour sou-
tenir l 'amendement n 82 et donner son avis sur l ' amendement
n 375.

M . Robert de Caumont, rapporteur. L ' amendement n" 82 est
un amendement rédactionnel.

Quant à l ' amendement n" 375 . il a été rejeté par la commis-
sisn.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . 1,e Gouvernement est
défavorable à l ' amendement n " 375.

L'article 21 détermine le champ d'application de la loi
pour l'organisation des services de remontées mécaniques et.
définit le nouveau cadre juridique applicable à ce secteu r. Sont
concernées toutes les remontées mécaniques assu r ant un t tans
port public régulier de personnes à l'exception de celles qui
sont situées dans un périmètre urbain et dont la vocation n'est
; p as uniquement touristique ou sportive .
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I .e projet de disposition prévu pour l'organisation des
remontées mécaniques s'inscrit dans la logique et l'esprit de
la l . . O . T . I . et de son titre I, tout en adaptant certaines
mesures au contexte spécifique du secteur . On s'adapte, mon-
sieur Brocard !

En effet, la loi d ' orientation des transports intérieurs avait
prévu dans son article 47 que des adaptations spécifiques
seraient prises pour l e secteur des remontées mécaniques. I1 est
évident que ces dispositions particulières doivent être fixées
dans l ' esprit général des orientations définies par la L .O . T .I.

En fait, l ' un des objectifs du titre I" de cette loi d ' orien-
tation des transports Intérieur s de portée générale est de
construire la base législative d ' une nouvelle politique globale
des transports . Celle-ci doit être plurimodale et intermodale.
Les remontées mécaniques en tant que mode de transport à
part entière doivent y participer . Bien entendu, chaque article
doit se lire en fonction de la speciticité du secteur des remontées
mécaniques . et certaines dispositions, de par leur nature, ne
s ' appliquent à l ' évidence pas . Je pense. en particulier, à
celles relatives au réseau ferré et aux marchandises . Il est
apparu préférable ue viser l ' ensemble du titre 1" à l'exreptio-r
d'un seul article qui risquait, lui, de poser un problème d'inter
pietation . celui qui concerne l ' inscription à un registre.

Le Gouvernenunt, par ailleurs, est favorable à l'amendement
n" 82.

M . le président . .Je mets aux voix l'amendement n" 375.
(L 'amendement tt ' e .st pas adapté .)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 82.
(I.«imendentent est adopte .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l ' article 21.

Article 22.

M . le président . s Art . 22 . — Les remontées mécaniques sont
organisées par les communes sur le territoire où elles sont
situées ou par leurs groupements.

Toutefois, cette disposition n 'est pas applicable aux remon-
tées mécaniques organisées par les départements avant la pro-
mulgation de la présente loi.

Les communes peuvent se urouper ou s ' associer avec le
département pour exercer cette compétence.

M . de Caumont, rapporteur, a présenté un amendement n " 83
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le premier alinéa de l ' article 22 :
Le service des remontées mécaniques est o rganisé par

les communes sur le territoire desquelles elles sont situées
ou par leurs groupements . '

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur. C ' est un amendement
rédactionnel.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . René Souchon, secrétaire d 'Etat . Favorable!

M. le président. ,Je mets aux voix l ' amendement rt" 83.
(L ' amendement est adopté .)

M . le président. .le suis saisi de deux amendements . n"' 203 et
84 . pouvant étre soumis à une discussion commune.

1, ' atncndetucnt n'' 203 . présenté par M . Cointat et les membres
du g roupe du rassemblement pour la République, est ainsi
libellé :

Rédiger ainsi les deuxième et troisième alinéa de l'arti-
cle 22 :

Les conitntuies ou leurs groupements peuvent s'associer
au département pour o rganiser cc service.

Toutefois, les dispositons prévues aux deux alinéas pré-
cédents ne sont pas applicables aux remontées mécaniques
organisées par les départcmonts avant la promulgation de la
présente loi.

L ' amendement n " 84 . présenté par M. de Caumont, rappo rtera',
est ainsi libellé :

s Rédiger ainsi le dernier alinéa de l ' article 22 :
t Les communes ou leurs groupements peuvent s'associer

au département pour organiser ce service.

La parole est à 1i . t anal, pour soutenir l ' amendement n" 203.

M . Pierre Raynal . L'amendement n" 203 est rédactionnel . Il
intervertit les deus derniers alinéas de l ' article 22 pour des
raisons de cohérence.

82 . pouvant
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M . le president. La parole est à M . le rapporteur pour présen-
ter i amendement n' 84 et donner l 'avis de la commission sur
l'amendement u' 203.

M. Robert de Caumont, -apporteur . L'amendement n t 84 et
l'anu' :u men'. n 203 sunt identiques dons leur premier alinéa.
L'amendement n` 203 ajoute un deuxieme alinéa dont je pense
que M. le presiilcnt de la commission pourrait expliquer l ' oppor-
tunité . En tout etat de cause, l'un de ces amendements devra
s'effacer del ont l'autre.

Pour ma part . je ne terrais aucun obstacle à retirer l'amen-
dement n 34. puisqu'il es t satisfait par l'amendement n" 203.

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
speciale.

M . Louis Besson, presuternt de la commission . Du point de
vue rédactio e el . l'amendement n" 203 nous a paru, à l'examen,
préférable à l'amendement n" 84 . Il a d'ailleurs été approuvé
par tous les membres de la commission speciale et est donc le
dernier texte retenu par la commission.

M . le président . Par conséquent . l'amendement n" 84 tombe.

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 203'.

M. René Souchon, secrétaire d'État . Favor able !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 203.

(L ' arricndc,ne•rit ea . adopte .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 22, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 22 . ainsi modifie . est adopté .)

Article 23.

M . le président . < Art . 23 . -- L' exécution du service est assurée
soit en régie par une personne .publique sous forme d ' un ser-
vice public industriel et commercial, soit par une entreprise
ayant passé à cet effet une convention à durée déterminée avec
l'autorité compétente.

La convention fixe la nature et les conditions de fonction-
nement et de financement du service . Elle définit les obligations
respectives des parties . Elle peut prévoir la participation finan-
cière de l'exploitant à des dépenses d'investissement et de fonc-
tionnement occasionnées directement ou indirectement par l'ins-
tallation de la ou des remontées mécaniques.

< Dans un délai de quatre ans à compter de la promulgation
de la présente loi, toutes les remontées mécaniques qui ne sont
pas exploitées directement par l ' auto r ité compétente doivent
faire l'objet d'une convention conforme aux dispositions de la
présente loi clans les conditions de l'article 30, alinéa 2, de la
loi d'orientation des transports intérieurs.

Si, à l'expiration du délai de quatre ans, la convention ou
la mise en conformité de la convention n'est pas intervenue du
fait de l'autorité or ganisatrice, la convention nu l'auto r isation
antérieurement accordec continue de produire ses effets pour une
durée maximale de dix ans . a

M . de Caumont, rapporteur. et M . A .levah-Poeuf ont présenté
un amendement, n' 85, ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa de l'article 23 . après les mots:
s en régie ->, insérer les mots : t directe, soit en régie s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement tend
à permettre aux communes d ' exploiter les services des remon-
tres mécaniques en régie directe.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouve rnement ?

M . René Souchon, secrétair e d' État . Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 85.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Bit'raux et M. Jean Brocard ont présenté
un amendement, n" 407, ainsi rédigé:

Dans le premier alinéa de l'article 23, après les mots:
s service public industriel et commercial s . insérer les mots:
sou en régie dite simplifiée . définie par décret en
Conseil d'Etat dans les communes de moins de 20000 habi-
tants,

Cet amendement n'a plus d'objet, monsieur Brocard ?

M. Jean Brocard. En effet, monsieur le président . Il tombe.

M. le président. L'amendement n" 407 est devenu sans objet .

M . de Caumont . rapporteur, et M . Adevah-Poeuf ont présenté
un amendement, n' 86, ainsi rédigé :

< A la fin du premier alinéa de l'article 23, substituer au
mot : s entreprise

	

les mots :

	

société de droit privé ,.
La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur. Cet amendement se justifie
par son texte même.

M . le présiden . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'État . Le Gouvernement n'est
pas favorable à cet amendement, car cette disposition aurait pour
conséquence de réduire inutilement le champ des entreprises
pouvant conventionner, en éliminant notamment les artisans, les
entreprises en nom propre ou les investisseurs individuels
notamment.

M . le président. La parole est à m. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur. Avec le consentement de
l'auteur de l'amendement, je pense que je peux le retirer.

M . le président. Pour la forme, étant présenté par la commis-
sion, il doit tout de même être mis aux voix

Je mets donc aux voix l'amendement n" 86.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements identiques
n' .' 376 et 438.

L'amendement n" 376 est présenté par MM. Jean Brocard et
Barnier ; l'amendement n t 438, dont la commission accepte la
discussion, est présenté par MM. Louis Besson et Jean Brocard.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
< A la fin du troisième alinéa de l'article 23, supprimer

les mots : s dans les conditions de l'article 30, alinéa 2, de
la loi d'orientation des transports intérieurs s.

La parole est à M. Jean Brocard, pour soutenir l'amendement
n" 376.

M . Jean Brocard . Il nous parait nécessaire de différencier la
mise en conformité d ' une convention existante de l'établissement
d'une nouvelle convention, de pré-soir une procédure d'appel et
de préciser les modalités d'indemnisation.

Cet amendement a d'ailleurs été repris par le président de
la commission

M . le président . I.a parole est à M . Louis Besson, pour sou-
tenir l'amendement n" 438.

M. Louis Besson, président de la commission . I.es deux derniers
alinéas de l'article 23, qui en comporte quatre, fixent les moda-
lités de mise en conformité des conventions dans le délai de
quatre ans et le quatrième alinéa envisage ce qu ' il advient
quand la discussion échoue.

A la fin du troisième alinéa, il est précisé que cette discussion
de mise en conformité se fait dans le respect des dispositions du
deuxième alinéa de l'article 30 de la loi d'orientation des trans-
ports intérieurs, niais il est bien évident que cette référence doit
viser les deux situations correspondant aux troisième et
quatrième alinéas de cet article.

Les amendements n' 438 et 439 sont complémentaires.
L'amendement n" 439 rétablit, après le quatrième alinéa, la fin
du troisième alinéa supprimé par l'amendement n" 438.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les amen-
dement en discussion :'

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Tout à fait d'accord !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 376 et 438.

(Ces anienden+e .rts sont adoptés .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 377
et 87, pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 377, présenté par M . Jean Brocard et
M . Barnier, est ainsi rédigé :

e Substituer au quatrième alinéa de l'article 23 les alinéas
suivants :

s Toutefois, pour les entreprises, qui au jour de la pro-
mulgation de la présente loi n ' ont pas de convention avec
l ' autorité compétente, et si à l'expiration du délai de quatre
ans, la convention, n ' est pas intervenue du fait de l'autorité
or ganisatrice, l'autorisation antérieurement accordée continue
de produire ses effets pour une du rée maxiinele de dix ans.

e En cas de désaccord entre l'autortte organisatrice et
l 'exploitant sur la mise en conformité de la convention, il
est statué sur la révision ou sur les conditions en résiliation
du contrat par les juridictions compétentes .
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Si l'autorité organisatrice décide . soit de supprimer ou
de modifier de manière substantielle, la consistance du ser-
vice en exploitation, soit de le confier à un autre exploi-
tant et . si elle n'offre pas à l'entreprise des services sensi-
blement équivalents. elle doit lui verser une indemnité en
compensation du dommage éventuellement subi de ce fait,
notamment en matière de fonds de commerce.

L'amendement n 87 . présenté par M . de Caumont, rapporteur,
et M. Valroff . est ainsi libellé :

• Rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'article 23 :

• Toutefois, si à l'expiration du délai de quatre ans, en
raison de la carence de l'autorité organisatrice et sans qu'elle
puisse invoquer valablement la responsabilité du contrac-
tant, la convention ou la mise en conformité n'est pas inter-
venue . la convention ou l'autorisation . .. (Le reste sans
changement .)

La parole est à M. Jean Brocard, pour soutenir l'amendement
n' 377.

M . Jean Brocard . Je pense que le fait d'avoir adopté les
deux amendements identiques précédents rend l'amendement
n 377 présenté par mon collègue Barnier et moi-même sans
objet . Par conséquent, je le retire.

M . le président . L'amendement n" 377 est retire.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n 87.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement tend
à limiter la reeenduction de la convention ou de l'autorisation
antérieure.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Souchon, secrétaire d ' Etat . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 87.

(L 'ameeder,tent est adopté .)

M . le président . M . Louis Besson et M . Jean Brocard ont pré-
senté un amendement n" 439, dont la commission accepte la
diecuvion . ainsi rédigé:

• Compléter le dernier alinéa de l'article 23 par la phrase
suivante :

En toute hypothèse, les dispositions de l'article 30,
alinéa 2 . de la loi d'orientation des transports intérieurs sont
applicables.

Cet amendement a déjà été soutenu.

Quel est l'avis du Gouvernement

M. René Souchon, secrétaire d'Eiat . Favorable!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 439.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 23, modifié par les amendements
adoptés.

(L 'article 23, ainsi modifié, est ede,dé .)

Article 24.

M. le président . Art . 24 . — Les services de transports gui-
dés qui relèvent de la compétence des collectivités territoriales
ou leurs groupements sont soumis aux dispositions de la loi du
15 juillet 1845 à l'exception de l'article 4 de ladite loi et aux
dispositions relatives à la police, à la sécurité et à l'exploitation
des chemins de fer.

M . le Caumont . rapporteur, a présenté un amendement, n" 88,
ainsi rédigé :

Au début de l'article 24, substituer au mot : « guidés a,

les mots : « terrestres de personnes

La parole est à M. le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement a peur
objet de permettre d'abroger la loi sur les transports publics
d'intérêt local.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 88.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24, modifié par l'amendement n" 88.
(L'article 24, ainsi modifié, est adopté .)

Après l 'article 24.

M. le président. M. Jean Brocard et M . Barnier ont présenté
un amendement, n" 378, ainsi rédigé :

e Après l'article 24, insérer l'article suivant :
« Sous réserve des pouvoirs généraux des autorités de

l'Etat en matière de prix, les tarifs sont fixés conformément
aux dispositions prévues par la convention . Ils doivent nor-
malement permettre de couvrir l'ensemble des dépenses
se rattachant directement à l'exploitation.

e Toute convention qui a pour consequence d'engager
des fonds publics ou d'accorder une garantie financière
publique est assortie, sous peine de nullité, de clauses rela-
tives au contrôle de l'utilisation des fonds engagés ou garan-
tis par cette personne publique . s

Monsieur Brocard, maintenez-vous cet amendement bien que
l'amendement n" 378 ait été repoussé ?

M . Jean Brocard . Non, monsieur le président, car ces deux
amendements étaient liés . Je ne tiens pas à prolonger le débat.

M . le président . L'amendement n" 317 est retiré.

Article 25.

M . le président. « Art . 25 . — Le : remontées mécaniques visées
à l'article 19 sont soumises à autorisation d'une part, avant l'exé-
cution (les travaux et d'autre part, avant la mise en exploitation.

e L'autorisation d'exécution des travaux portant sur la réali-
sation des remontées mécaniques tient lieu du permis de cons-
truire prévu aux articles L. 421-1 et suivants du code de l'urba-
nisme en ce qui concerne les travaux soumis audit permis.

a Cette autorisation est délivrée quelle que soit l'importance
de l'équipement par la personne publique compétente en matière
de permis de construire.

« Cette autorisation est délivrée après avis conforme du repré-
sentant de l'Etat au titre de la sécurité des installations et des
aménagements concernés par l'appareil.

e Le représentant de l'Etat arrête les réserves et les prescrip-
tions auxquelles peut être subordonnée la délivrance de l'auto-
risation d'exécution des travaux.

e La mise en exploitation des remontées mécaniques est auto-
risée par le représentant de l'Etat.

a Les modalités d'application du présent article seront préci-
sées par décret en Conseil d'Etat .e

M. de Caumont, rapporteur, et M . Prat ont présenté un
amendement n" 89 ainsi rédigé :

« I . — Dans le quatrième alinéa de l'article 25, après
les mots : « représentant de l'Etat s, insérer les mots:
« dans le département ».

« II . — Procéder à la même insertion dans le cinquième
et l'avant-dernier alinéa de cet article.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
rédactionnel.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 89.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 25, modifié par l'amendement n" 89.
(L'article 25, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 25.

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 361 ainsi rédigé :

« Après l'article 25, insérer l'article suivant:
« L'aménagement des tracés de pistes de ski est soumis

à autorisation dans les conditions prévues aux deuxième
et troisième alinéas de l'article 25 de la présente loi . s

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Cet amendement reprend
la proposition de l'amendement n" 147 de la commission spéciale,
sur laquelle le Gouvernement est d'accord . Le Gouvernement est
en effet favorable à ce que l'aménagement des pistes de ski
soit contrôlé par l'autorité compétente : le maire, lorsque la
compétence est décentralisée, c'est-à-dire lorsque le plan d'occu-
pation des sols est approuvé, l'Etat dans les autres cas.
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Ce type de travaux peut en effet soulever des problèmes
d'environnement ou des problèmes de sécurité, et donc de respon-
sabilité de la puissance publique.

En la forme . il parait préférable de placer cette disposition
à l'article 25 . les aménagements de piste devant relever de la
même procédure que les remontées mécaniques.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert de Caumont, rapporteur . La commission a accepté
l'amendement du Gouvernement mais, en conséquence, elle a
déposé un sous-amendement n" 445 comme elle l'avait fait pour
le teste qu'elle avait précédemment adopté.

M. le président . Je suis en effet saisi d'un sous-amendement
n' 445 présenté par M . le Caumont, rapporteur, ainsi libellé:

Rediger ainsi le début de l'amendement n" 361 : a Le
tr acé et l'aménagement de pistes . . . a (Le reste sans change-

ment .!
Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d ' Etat . Favorable !

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 445.
(Le sous amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 361, modifié
par !e sous-amendement n " 445.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

Article 26.

M . le président . . Art . 26 . -- I .es remontées mécaniques sont
soumises au contrôle technique et de sécurité de lEtat . Les frais
afférents à ce contrôle sont mis à la charge des exploitants . Un
décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du
présent article.

M . de Caumont, rapporteur, a présenté un amendement, n" 90,
ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le début de la première phrase de l'ale
ticle 26 :

« Les services de transports terrestres de personnes orga-
nisés par les collectivités territoriales ou leurs groupements
sont soumis . . . > (le reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement a le même
objet que l ' amendement n" 88 adopté à l'article 24. Il s'agit
d'élargir le domaine d'application de l'article à l'ensemble des
services de transports terrestres de personnes afin de pouvoir
abroger la loi du 19 juin 1979.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d 'Etat . Favorable!

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 90.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 26, modifié par l'amendement n" 90.

(L'article 26, ainsi modifié, est adopté .)

Après l ' article 26.

M. le président . M. de Caumont, rapporteur, a présenté un
amendement . n" 91, ainsi rédigé :

Après l'article 26 . insérer l'article suivant :

a La loi n" 79-475 du 19 juin 1979 relative aux transports
publics d'intérêt local est abrogée . .>

La parole est à m. le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur. Cet amendement, qui
découle de l'adulation des amendements n'" 88 et 90, a pour
objet d'abroger la loi du 19 juin 1979 relative aux tr ansports
publics d'intérêt local.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René So' .chon, secrétaire d'Etat . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 91.

(L'anterdement est adopté .)

M. le président . M. Jean Brocard et M . Barnier ont présenté
un amendement n 379 ainsi rédigé :

a Après :'article 26, insérer l'article suivant:
«Il est créé ail niveau national une commission consul-

tative chargée d'examiner les canditions économiques et
financières, administratives et juridiques, techniques et de
sécurité à observer pour la construction et l ' exploitation
des remontées mécaniques.

a Un décret en Conseil d'Etat précise les attributions de
la commission et fixe ra camposition et les modalités de
son fonctionnement . n

Dans la mesure où l'amendement n" 375 n'a pas été adopté,
maintenez-vous celui-ci . monsieur Brocard ?

M . Jean Brocard. Je le maintiens, monsieur le président . Ce
n'est pas parce que nous avons été battus sur les modifications
à l'article 21 que l'amendement n" 379 tombe !

Il s'agit ici de confirmer l'existence de la commission des
téléphériques qui examine les conditions économiques, finan-
cières et techniques relatives à ces installations oui fonctionne
depuis plus de cinquante ans à la satisfaction générale.

Cet amendement a son importance dans le cadre des dispo-
sitions relatives aux remontées mécaniques en zones de mon-
tagne.

M. le présidenie Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert de Caumont, rapporteur . Il nous a semblé que le
rôle de cette loi était d'innover plutôt que de conforter ce qui
existe et fonctionne déjà . Par conséquent, nous avons rejeté
cet amendement.

M . Jean Briane . Cela ne veut pas dire qu'il faut supprimer ce
qui existe !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Défavorable . La loi d'orien-
tation des transports intérieurs, je l'ai indiqué tout à l'heure,
a reconnu la spécificité des remontées mécaniques et ses dispo-
sitions n'ont pas abrogé la commission des téléphériques instituée
par l'arrêté du 13 mai 1936 . Celle-ci va donc, monsieur Brocard,
continuer à jouer son rôle et le projet de loi relatif au dévelop-
pement et à la protection de la montagne n'envisage absolument
pas de la supprimer.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 379.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 27.

M. le président. « Art . 27 . — I . — Il est ajouté au deuxième
alinéa de l'article L . 123-1 du code de l'urbanisme un 11" ainsi
rédigé :

« 11" . — délimiter les zones qui peuvent être aménagées en
vue de la pratique du ski et les secteurs réservés aux remontées
mécaniques et indiquer le cas échéant les équipements, aména-
gements et servitudes qui peuvent y être prévus >.

«II . — Dans les communes pourvues d'un plan d'occupation
des sols opposable, les équipements et aménagements destinés
à la pratique du ski et les remontées mécaniques ne peuvent
être réalisés qu'à l'intérieur des secteurs délimités en application
de l'article L. 123-1-11" du code de l'urbanisme.

III . — La servitude prévue à l'article 28 ne peut être établie
qu'à l'intérieur des secteurs délimités dans les plans d'occupa-
tion des sols en application de l'article L . 123-1-11" du code de
l'urbanisme . Cette disposition n'est pas applicable aux servitudes
instituées en vue de faciliter la pratique du ski nordique . a

M . de Caumont, rapporteur, a présenté un amendement, n' 92,
ainsi rédigé

Dans le paragraphe Il de l'article 27, substituer aux
mots : a ne peuvent être réalisés qu'à l'intérieur des sec-
teurs > les mots : a ne peuvent être respectivement réa-
lisés qu à l'intérieur des zones ou à l'intérieur des secteurs a.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . C'est un amendement
rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable!

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 92.

(L'amendement est adopté .)
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M. le président . M. de Caumont, rapporteur, a présenté un
amendement, n 93, ainsi rédigé :

Dans la première phrase du paragraphe III de l'arti-
cle 27 . après les mots : à l'intérieur des v . érer les
mots : e zones et des n
La parole est à m . le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . C'est une conséquence de
l'amendement précédent.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . René Souchon, secrétaire d' Etat . Favorable !
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 93.
tL'arueudePuent est adopte .)

M. le président . M. de Caumont, rapporteur, a présenté un
amendement . n 94, ainsi rédigé :

- Compléter la deuxième phrase du paragraphe III de
l'article 27 par les mots : ou l'accès aux voies d'alpinisme
et d'escalade +.

La parole est à m . le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement prévoit
que les servitudes permettant l'accès aux voies d'alpinisme et
d'escalade pourront être instituées non seulement à l'intérieur,
niais aussi en dehors du domaine skiable de la commune.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 94.
(L anieiide,nent est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27, modifié par les amender-Zents

adoptes

il-'article 27 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 28.

M . le président . Art . 28 . — Les propriétés privées ou faisant
pallie du domaine privé d'une collectivité publique peuvent
être grevées au profit de la commune ou du groupement de
communes concernées, d'une servitude destinée à assurer le
passage des pistes de ski, le survol des terrains où doivent
être implantées des remontées mécaniques, les supports de
ligne dont l'emprise au sol est inférieure à 4 mètres carrés, le
passage des pistes de montée, l'implantation, l'entretien et la
protection des pistes et des installations de remontée ainsi que
les accès aux voies d'alpinisme et d'escalade en zone de
montagne.

• Sauf impossibilité technique, la servitude ne peut grever
les terrains situés à moins de 15 mètres des bâtiments à usage
d'habitation édifiés ou dont la construction a été autorisée avant
la date de délimitation des zones et secteurs prévus au deuxième
alinéa de l'article L . 123-1 du code de l'urbanisme, ni les terrains
attenant à des maisons d'habitation clos de murs à la date de
cette délimitation.

• La servitude est créée par décision motivée du représentant
de l'Etat sur proposition du conseil municipal de la commune
ou de l'organe délibérant du groupement de communes inté-
ressées après enquête parcellaire effectuée comme en matière
d'expropriation.

, Elle subroge le bénéficiaire au propriétaire du fonds dans
l'accomplissement de toutes les formalités nécessaires à l'amé-
nagement des pistes et équipements auxquels celui-ci pourrait
étre tenu en application d'une autre législation.

, La décision de l'autorité administrative définit le tracé, la
largeur et les caractéristiques de la servitude, ainsi que les
conditions auxquelles la réalisation des travaux est subordonnée.
Elle définit, le cas échéant, les conditions et, éventuellement,
les aménagements de protection auxquels la création de la
servitude est subordonnée et les obligations auxquelles le béné-
ficiaire est tenu du fait de l'établissement de la servitude . Elle
définit également les périodes de l'année pendant lesquelles
la servitude s'applique partiellement ou totalement.

, En cas d'opposition du conseil municipal d'une commune
intéressée, la servitude est instituée par décret en Conseil
d'Etat.

La parole est à M. Bonrepaux, inscrit sur l'article.

M . Augustin Bonrepaux . L'article 28 dispose que les propriétés
privées ou faisant partie du domaine privé d'une collectivité
publique peuvent faire l'objet d'une servitude . M . le secrétaire
d'Etat peut-il préciser si les terrains domaniaux sont bien
concernés par cette servitude ?

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat .

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . En effet, monsieur Bonre-
paux, les terrains domaniaux sont concernés . Vous avez clona
tous apaisements.

M. le président . M. de Caumont, rapporteur, MM . Combasteil,
Tourné et Maisonnat ont présenté un amendement, n" 95 corrigé,
ainsi libellé:

:Rédiger ainsi l'article 28 :
e Les propriétés privées ou faisant partie du domaine privé

d'une collectivité publique peuvent être grevées au profit
de la commune ou du groupement de communes concerné
d'une servitude destinée à assurer le passage des pistes
de ski, le survol des terrains où doivent être implantées
des remontées mécaniques, l'implantation des supports de
lignes dont l'emprise au sol est inférieure à quatre mètres
carrés, le passage des pistes de montée, les accès nécessaires
à l'implantation, l'entretien et la protection des pistes et
des installations de remontée mécanique ainsi que les accès
aux voies d'alpinisme et d'escalade en zone de montagne.

« La servitude est créée par décision motivée du représen-
tant de l'Etat sur proposition du conseil municipal de la
commune ou de l'organe délibérant du groupement de com-
munes intéressé après enquête parcellaire effectuée comme
en matière d'expropriation . En cas d'opposition du conseil
municipal d'une commune intéressée, elle est créée par
décret en Conseil d'Etat.

« Cette décision définit le tracé, la largeur et les caracté-
ristiques de la servitude, ainsi que les conditions auxquelles
la réalisation des travaux est subordonnée . Elle définit, le
cas échéant, les conditions et éventuellement les aménage-
ments de protection auxquels la création de la servitude est
subordonnée et les obligations auxquelles le bénéficiaire est
tenu du fait de l'établissement de la servitude . Elle définit
également les périodes de l'année pendant lesquelles, compte
tenu de l'enneigement et du cours des travaux agricoles,
la servitude s'applique partiellement ou totalement.

« Sauf dans le cas où l'institution de la servitude est
le seul moyen d'assurer la réalisation des pistes, des équi-
pements ou des accès visés à l'alinéa précédent, la servitude
ne peut grever les terrains situés à moins de vingt mètres
des bâtiments à usage d'habitation ou professionnels édifiés
ou dont la construction a été autorisée avant la date de
délimitation des zones et secteurs prévus au deuxième alinéa
de l'article L . 123-1 du code de l'urbanisme, ni les terrains
attenants à cles maisons d'habitation et clos de murs à la date
de cette délimitation.

« Le bénéficiaire de la servitude est subrogé au proprié-
taire du fonds dans l'accomplissement de toutes les forma-
lités nécessaires à l'aménagement des pistes et équipements
auxquels celui-ci pourrait être tenu en application d'une
autre législation .»

La parole est à M. le rapporteur.

M . Robert de Caumont, rapporteur . Cet amendement tient
compte des observations formulées par certains de nos collègues.
Il précise essentiellement que les servitudes sont appliquées
en tenant compte de l'enneigement et du cours des travaux
agricoles, porte de quinze à vingt mètres des batiments exis-
tants la distance à laquelle en principe les servitudes peuvent
être instituées et inclut parmi ces bâtiments ceux qui sont à
usage professionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 95 corrigé ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . L'amendement présenté
par la commission apporte des améliorations de forme au texte
du Gouvernement . et en permet une lecture plus claire. Il pré-
cise que la décision de l'autorité administrative instituant la
servitude doit tenir compte des conditions d'enneigement et
du cours des travaux agricoles pour définir sa période d'appli-
cation dans l'année . C'est une précision très utile . Enfin, il pro-
pose de fixer à vingt métres des bâtiments, au lieu de quinze,
la distance en-deçà de laquelle les terrains ne peuvent être
grevés par la servitude . Tout cela est excellent.

M. le président . Sur l'amendement n" 9' corrigé, je suis saisi
de plusieurs sous-amendements.

Le sous-amendement n" 223, présenté par MM. Combasteil,
Tourné, Maisonnat et les membres du groupe communiste, est
ainsi rédigé:

« Dans le premier alinéa de l'amendement n" 95 corrigé,
supprimer les mots : «, l'implantation des supports de lignes
dont l'emprise au sol est inférieure à quatre mètres carrés .»

La parole est à M . Maisonnat.

M. Louis Maisonnat . Le premier paragraphe de l'amende-
ment n" 95 corrigé pose problème .
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En règle générale, les servittdes visées sont temporaires . C'est
le cas, par exemple, de celles qui sont destinées à assurer le
passage des pistes de ski, le survol des terrains, le passage des
pistes de montée, les accès nécessaires à l'implantation, à l'entre-
prise et à la protection de pistes et des installations de remontée
mécanique.

En revanche . la servitude concernant les supports de ligne
dont l'emprise au .sol est inférieure à quatre mètres carrés est
permanente . Il n'y a pas récupération du terrain en dehors des
périodes d'enneignement . Certes . cette servitude est relativement
limitée . mais nous voudrions à tout le moins savoir si elle ouvre
systématiquement droit à une indemnité- car elle entraine un
préjudice certain . Elle est complètement différente de la servi-
tude temporaire qui permet, elle, de récupérer le terrain.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M Robert de Caumont, rapporteur . La commission a repoussé
ce sons amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
contre l'amendement, niais je peux apporter tous les apaise-
ments qu'il souhaite à M. Maisonnat : les supports de ligne
ouvrent effectivement droit à indemnisation.

M. Louis Maisonnat. Dans ces conditions, je retire le sous-
amendement.

M. le président. Le sous-amendement n" 223 est retiré.

Les sous amendements n ' 224 et 391 sont identiques.
Le sous-amendement n 224 est présenté par MM . Maisonnat,

Coniba-:tcil . Tourne et les membres du groupe communiste ; le
sous ani,videnient n" 391 est présenté par MM . Barnier, Cointat,
Emmanuel Aubert, Incliauspe . Raynal, Vuillaume et les mem-
bres du ,coupe du rassemblement pour la République et
apparenté .,.

Ces sous amendements sont ainsi rédigés :
s .-1 la fin du premier alinéa de l'amendement n° 95 cor-

rigé . supprimer les mots : s ainsi que les accès aux voies
d'alpinisme et d'escalade en zone de montagne n.

La parole est à M. Maisonnat, pour soutenir le sous-amende-
ment n" 224.

M . Louis Maisonnat . L'article 28 ouvre une servitude pour les
accès aux (oies d'alpinisme et d'escalade en zone de montagne.
Or la pratique montre que l'accès à ces voies se fait de façon
systématique et nous ne voyons pas l'intérêt qu'il y a à établir
ainsi une servitude qui existe déjà de fait.

Cela étant, nous rie ferons pas de ce point un cheval de
bataille

M . le président. I.a p a role est à M. Inchauspé pour soutenir
le sous-amendement n " 391.

M . Michel Inchauspé . Notre amendement est identique à celui
que vient de soutenir M . Maisonnat . Nous pensons qu'il est
inutile d'établir une servitude pour les accès aux voies d'alpi-
nisme et d'escalade car, comme l'a dit notre collègue, il n'y a
jamais de problèmes à ce sujet.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert de Caumont, rapporteur . La commission a rejeté
les deux sous-amendements.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Défavorable.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les sous-
amendemerts n"' 224 et 391.

(Ces sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président. Le sous-amendement n" 225, présenté par
MM . Tourné, Combasteil . Maisonnat et les membres du groupe
communiste, est ainsi libellé :

s Après les mots : a de l'enneigement s, rédiger ainsi
la fin de la troisième phrase du troisième alinéa de l'amen-
dement n" 95 corrigé : et de la nature des activités
agricoles, la servitude peut ne pas s'appliquer totalement s.

La parole est à M. Tourné.

M . André Tourné. L'article 28 a l'ait l'objet de nombreuses
discussions au sein de la commission spéciale . Il a été totalement
modifié, aussi bien dans la forme que dans le fond . Nous avons
apporté notre contribution. Ainsi, nous avons demandé que
soient ajoutés, aux bâtiments d'habitation, les bâtiments à usage
professionnel. En effet, si nous ne tenions pas compte de ces
bâtiments, nous ferions une oeuvre qui ne serait pas digne de
nous .

Cela dit, puisque notre proposition, qui avait one valeur cer-
taine, a été introduite à la fin du troisième alinéa de l'amen-
dement n" 95 corrigé, nous retirons le sous-amendement n° 225.
Il rejoindra ainsi les pièces de musée de notre assemblée.
(Sourires .)

M. le président. Sauf erreur de ma part, monsieur Tourné,
vous venez de soutenir l'amendement n" 222, qui . effectivement,
est repris dans l'amendement n" 95 corrigé . Mais j ' ai appelé en
discussion le sous-amendement n" 225.

M. Louis Besson, président de la commission . Il est repris aussi,
monsieur le président!

M. le président. Le sous-amendement n" 225 est retiré.

Le sous-amendement n" 392, présenté par MM. Barnier, Cointat,
Emmanuel Aubert, Inchauspé, Raynal, Vuil l aume et les membres
du groupe du rassemblement pour la République et apparentés
est ainsi rédigé:

s Dans le quatrième alinéa de l'amendement n° 95 corrigé,
substituer aux mots : .20 mètres s, les mots : « 50 métres s.

La parole est à M. Raynal.

M . Pierre Raynal . Il nous parait que la distance de cin-
quante mètres correspond mieux à la réalite.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Robert de Caumont, rapporteur. La commission est défa-
vorable . Elle a repoussé ce sous-amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Défavorable !

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 392.
(Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 95 corrigé.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 28
et les amendements n"' 220 de M . Jean Brocard, 400 et 401
de M. Clément, 289 de M . Jean Brocard, 310 et 311 de
M . Barnier et 222 de M . Tourné deviennent sans objet.

La parole est à M. Jean Brocard.

M . Jean Brocard . L'adoption de l'amendement n" 95 corrigé
a fait tomber les autres amendements, mais je tiens à répéter
ce que M . Maisonnat et M. Inchauspé ont dit en ce qui concerne
la création de servitudes pour les accès aux voies d'alpinisme
et d'escalade en zone de montagne . Il n'y a jamais de problèmes
en haute montagne à ce sujet . En inscrivant une telle servi-
tude dans la loi, vous allez ouvrir, si je puis dire, les yeux
et les oreilles à des gens que l'escalade n'intéresse absolument
pas et soulever des problèmes que vous ne serez jamais à même
de résoudre.

Je trouve dommage que l'on ait introduit une telle servitude.
Je suis désolé d'avoir à le dire. Et je sais ce qu'est l'alpinisme :
je le pratique encore.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . L'alpinisme, manifes-
tement, permet à M . Brocard de maintenir sa forme ! (Sourires .)
Mais, puisqu'il le pratique, il ne peut ignorer que des communes
interdisent l'accès à certains sites . Le problème est donc réel,
et il est bien nécessaire de pouvoir instaurer des servitudes
pour l'accès aux voies d'escalade et d'alpinisme.

Article 29.

M. le président. a Art . 29 . — La servitude instituée en vertu
de l'article 28 n'ouvre droit à indemnité que s'il en résulte
pour le propriétaire du terrain un préjudice direct, matériel
et certain . Cette indemnité est à la charge du bénéficiaire de
la servitude . La demande d'indemnité doit, sous peine de forclu-
sion, parvenir à la commune ou au groupement de communes
bénéficiaire de la servitude dans un délai d'un an à compter
de la date où le dommage a été causé ou révélé.

s L'indemnité est fixée soit à l'amiable, soit, en cas de désac-
cord, par le juge de l'expropriation, en fonction de la consis-
tance des terrains, au jour de l'établissement de la servitude,
et de leur usage effectif et de leur constructibilité au jour de
la publication du plan d'occupation des sols la prévoyant selon
les règles fixées par les articles L . 13-14 et L. 13-15 du code
de l'expropriation . Sont présumées faites dans le but d'obtenir
une indemnité plus élevée, sauf preuve contraire, les amélio-
rations postérieures à la publication du plan d'occupation des
sols prévoyant l'établissement de la servitude.

a Lorsque la servitude est susceptible de compromettre grave-
ment l'exploitation agricole ou sylvicole d'un terrain gravé,
leurs propriétaires peuvent, à compter de la publication de l'acte



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 8 JUIN 1984

	

3165

créant la servitude, mettre en demeure son bénéficiaire de
procéder à l'acquisition du terrain grevé dans les conditions
et délais prévus à l'article L . 123-9 du code de l'urbanisme .»

La parole est à M. Jean Briane, inscrit sur l'article.

M . Jean Briane . L'article 29 concerne l'indemnisation des
servitudes . Nous avons rédigé, avec M . Fuchs, M. Brocard et
les membres du groupe U .D .F ., trois amendements dont le dépôt
a été refusé en application de l'article 98 du règlement . Je
souhaiterais donc que le Gouvernement nous éclaire sur
la signification de la phrase selon laquelle la servitude n'ouvre
droit à indemnité que s'il en résulte pour le propriétaire du
terrain un préjudice direct . En effet, il n'y a pas que le proprié-
taire qui peut subir un préjudice . Le fermier aussi peut en
subir un . Il ne faut donc pas l'exclure de l'indemnisation.

J'aimerais que vous nous répondiez très clairement, monsieur
le secrétaire d'Etat : considérez-vous que seul le propriétaire
devra ét ire indemnisé, l'exploitant étant exclu deloute indem-
nisation :' Si tel était le cas, il faudrait amender l'article 29!

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Monsieur Briane, vous
avez raison . Il y a un vrai problème. Il est normal d'indemniser
les exploitants au même titre que les propriétaires . Toute une
série d'amendements ont été déposés . Ils sont de nature à
repe i lre à cette préoccupation.

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n"' 226
et 9d . pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 226 . présenté par MM . Combasteil, Maison-
net . Tourné et les membres du groupe communiste, est ainsi
libelle :

Après les mots : article 28 a . rédiger ainsi la fin
de la première phrase du premier alinéa de l'article 29 :
< ouvre droit à indemnité *.

L'amendement n" 96 . présenté par M . de Caumont, rapporteur,
MM . C ntbasteil et Louis Besson, est ainsi rédigé :

Dans la première phrase du premier alinéa de l'arti-
cle 29 . substituer aux mots : a n'ouvre droit à indemnité
que

	

les mots

	

s ouvre droit à indemnité s.

La parole est à M. Maisonnat, pour soutenir l'amendement
n' 226

M . Louis Maisonnat. Une servitude est créée . Il est logique
d'écrire qu'elle ouvre droit à indemnisation.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir
l'amendement n" 96 et donner l'avis de la commission sur
l'amendement n" 226.

M . Robert de Caumont, rapporteur. La commission a rejeté
l'amendement n" 226 parce qu'il était satisfait par l'amende-
ment n" 96, mais il était juste que M . Maisonnat en expose
l'économie.

L'amendement n° 96 ne change rien sur le plan juridique
par rapport au projet de loi . niais il a une signification lège-
'minent différente . La commission a considéré qu'il n'y avait pas
de raisin de commencer par une tournure négative.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
entend -r .m's n'' 226 et 96?

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . L'amendement n' 96,
an . ;ur le suis plutôt favorable, n'apporte aucune précision
suppiene ntaire par rapport au texte initial, mais il est mieux
rédigé.

L'amendement n' 226 me parait identique.

M. le président. Monsieur Maisonnat, maintenez-vous l'amen-
'ement n" 226 ??

M. Louis Maisonnat . Je le retire au bénéfice de l'amende-
ment n" 96, dont M . Combasteil est cosignataire.

M. le président . L'amendement n" 226 est retiré.
Je mets aux voix l'amendement n" 96.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM. Jean Brocard, Birraux, Bayard, Jean
Briane, Adrien Durand . Fuchs, Proriol, Sautier, Claude Wolff,
Jacques Blanc et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française ont présenté un amendement, n" 291, ainsi
rédigé :

a Dans la première phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 29, après le mot : s propriétaire s, insérer les mots :

exploitant ou l'exploitant agricole s.

La parole est à M. Jean Brocard.

M. Jean Brocard. II s'agit simplement de préciser que le pro-
prµétaire exploitant ou l'exploitant agricole ont droit à indemni•
saltion.

Je tiens à souligner que la commission a donné son accord
sur cet amendement.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Non!
M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert de Caumont, rapporteur. En vérité, la commission
n'a pas donné son accord sur l'amendement, mais pour une
raison qu'il convient d'expliquer. Les propos tenus par M . le
secrétaire d'Etat peuvent d'ailleurs nous permettre d'infléchir
notre position.

La commission était unanime à souhaiter que l'exploitant
puisse être indemnisé . Le véritable problème était de savoir si,
en l'état actuel du droit, il pouvait y avoir des liens juridiques
directs avec l'exploitant ou si cette indemnisation devait tran-
siter par le propriétaire . Les informations que nous avons
recueillies depuis nous permettent de penser que l'indemnisation
pourrait être directe . Dans ces conditions, je crois être fidèle
à l'esprit des travaux de la commission en disant que celle-ci
est unanime à approuver cette adjonction.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Je sais d'accord sur le
fond, et je l'ai dit tout à l'heure à M . Briane, quand j'ai indiqué
que j'accepterai un certain nombre d'amendements répondant
à sa préoccupation de voir indemniser les exploitants non pro-
priétaires.

Je suis donc favorable à l'amendement de M . Brocard . mais
pas tel qu'il est rédigé . Je préférerais en effet que l'on écrive :
z pour le propriétaire et l'exploitant lorsqu'il n'est pas proprié-
taire o.

L'important . c'est que l'on puisse atteindre votre objectif.
Je pense donc que vous ne verrez pas d'inconvénient à ce que
nous retenions cette nouvelle formulation.

M. le président. La parole est à M . Jean Brocard.

M. Jean Brocard . Il semble que M . le secrétaire d'Etat ait
été élevé chez les Jésuites ! Ce qu'il me propose correspond
tout à fait à ce que j'ai écrit . Que l'on dise : a le propriétaire
exploitant ou l'exploitant agricole s, oit a le propriétaire ou
l'exploitant lors=qu'il n'est pas pi opriétaire », c'est exactement
la même chose et le résultat sera le mémo . Cela dit, je me
rallie à cette ré daction.

M. ?ene Souchet: secrétaire d'Etat . Ce n'est pas la même
chose, monsieur pr :,card ! Dans votre rédaction, vous oubliez
les propriétaires men exploitants.

M. le .résident . La parole est à M . Jean Briane.

M. Jean Briane. Si, au lieu de le refuser, on avait accepté
l'amendement de M . Fuchs, le problème aurait été réglé puisque
notre collègue proposait d'écrire : a le propriétaire du terrain
ou l'exil : ,itant du fonds, pourvu d'un lite régulier d'occupa-
tion e.

M. Louis Besson, président de la commission . Qu'est devenu
cet amendement ?

M. Jean Briane . Il a probablement été refusé par la com-
mission des finances, mais je n'arrive pas à savoir pourquoi !

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement n'y est
pour rien !

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, il conviendrait
de formuler votre proposition sous la forme d'un nouvel amende-
ment.

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Nous proposons la rédac-
tion suivante : « le propriétaire ou l'exploitant lorsqu'il n'est pas
propriétaire du terrain s.

M. le président . Avec cette rédaction, le mot ,, terrain » semble
se rapporter aux ternes : «l'exploitant lorsqu'il n'est pas
propriétaire s . ..

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . On peut sans doute amé-
liorer la forme de cet amendement, monsieur le président.

M . le président . Nous pourrions peut-être le réserver jus-
qu'après l'amendement n" 97'!

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Tout à fait d ' accord,
monsieur le président.

M. le président. L' amendement W. 291 est réservé jusqu'après
l'amendement n" 97.
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M . de Caumont, rapporteur . a présenté un amendement, rd' 97,
ainsi libellé:

Rédiger ainsi la première phrase du deuxième allais
de l'article 29 :

L'indemnité est fixée, à défaut d'accord amiable, par
le jute de I explopriation d'après la consistance des biens
à la date de la décision instituant la servitude . en fonction
:oit des atteintes portées à leur utilisation habituelle anté-
rieure et des modifications apportées à l 'état des lieux
antérieur, soit de leur qualité éventuelle de terrain à bâtir
au sens de l'article L. 13-15 du code de l'expropriation,
à la date d ' institution de la ser v itude ou, le cas échéant,
à la date de publication du plan d'occupation des sols
la prévoyant . ,

La parole est à M . le rapporteur.
M . Robert de Caumont, r-npporteur. L'amendement n " 97 pré-

cise les éléments à prendre en compte pour fixer le montant
de l'indemnisation, c'est-à-dire l'utilisation habituelle antérieure
ou la qualité éventuelle de terrain à bâtir.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'
M . René Souchon, secrétaire d'Etat . Favorable.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n " 97.
(Lurn_redcreartt est adapte' .)
M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous en revenons

à l'amendement que vous souhaitez déposer.
M . René Souchon, secrétaire d 'Etat . Je propose tout simple-

ment d'ajouter après les mots : s le propriétaire du terrain a,

les mots :

	

ou l'exploitant
M . le président . La parole est à M . Prat.
M . Henri Prat . Ce n ' est pas l'un ou l 'autre, cela peut être

l'un et l'autre . Il s'agit d'indemniser celui qui subit un pré-
judice.

M . le président . La parole est à `.Ii le président de la com-
mission.

M . Louis Besson, presrdert de la commission . C'est bien l ' un
ou l'autre.

M . Henri Prat . Non !
M . Louis Besson, président de la commission . II est prévu soit

un accord amiable, soit une ddeisie n du juge . La loi a prévu
les deux cas de figure . S il s soit d'une installation fixe, qui
diminue la valeur da bien leud . c ' est le propriétaire qui sera
indemnise puisque le location s ' en ressentira . S'il y a gène pour
l ' exploitant . c 'est celai-ci qui sera bien entendu le bénéficiaire
de l'indemnité . Sar celte baise . et avec ces deux solutions,
amiable et juridictionnelle, je pense que vous avez tout à fait
satisfaction.

M. le président . Le Gouvernement présente donc un amen-
dement . n- 447 . ainsi rédigé:

., Dans la prcmiére phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 29, après les mots :

	

propriétaire du terrain e, insérer
les mots :

	

ou l ' exploitant '-
Je mets aux voix cet amendement.
(L 'amendement est adopté .)
M . le président . En conséquence, l'amendement n" 291 de

M . Brocard devient sans objet.
M . Jean Briane . Si l'exploitant n'occupe pas, il sera quand

même indemnisé
M . Henri Prat. Non, s'il n'y a pas de préjudice!
M. Louis Besson, président de la commission . Il sera indemnisé

s ' il a subi un préjudice!

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . .,
Je mets aux voix l'article 29, modifié par les amendements

..doptés.
(L 'article 29, ainsi modifié, est adopté .)
M . le preciid . nt . La parole est à M . le secrétaire d'El at.
M. R ,é Souchon, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,

je dema. ue une suspension de séance de quelques minutes pour
procéder à une mise au point.

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue il dix huit heures quarante-cinq, est

reprise à dix-neuf heures dix .)

M . le président. La séance est reprise .

Après l ' article 29.

M . le président . Je s p is saisi d'un amendement, n" 409, ten-
dant à créer une nouvelle section : il convient par conséquent
de le réserver jusqu ' après l'examen des deux amendements
suivants, n"' 410 et 411.

L'amendement n" 410, présenté par M . Birraux, est ainsi
libellé:

« Après l'article 29, insérer l'article suivant :
« Il est inséré, après le deuxième alinéa de l'article L . 141-3

du code des communes, un nouvel alinéa rédigé comme
suit :

Les communes, fractions de communes ou groupes de
communes qui offrent aux malades leurs avantages clima-
tiques ainsi que des équipements médicaux de climatothé-
rapie peuvent être érigés en stations climatiques et clima -
tothérapiques après avis de la section spécialisée du
haut comité du thermalisme et du climatisme .»

La parole est à M . Jean Brocard, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Jean Brocard . Mon collègue Claude Birraux a déposé ces
amendements afin d'officialiser l'appellation stations climati-
ques et climatothérapiques -^ . Nous avons déjà longuement dis-
cuté de ce problème en commission spéciale.

Le rapporter nous a expliqué le subtil distinguo entre cli-
matisme et climatothérapie . ..

M. Robert de Caumont, rapporteur . C'est l'altitude!
M. Jean Brocard . . . .et j'ai été tout à fait convaincu par ses

explications.
Les amendements de M. Birraux ne pourraient-ils être repor-

tés à la fin du projet?
M. le président. La parole est à M . le rapporteur.
M. Robert de Caumont, rapporteur . La commission estime en

effet qu'il convient de reporter l'examen des amendements
n 410, 411 et 409 jusqu'après l'examen de l'article 55.

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement par-
tage l'avis de la commission.

M. le président . Les amendements

	

410, 411 et 409 sont
donc réservés jusqu'après l ' article 55.

Article 30.

M . le président. Je donne lecture de l'article 30:

CHAPITRE III

PLL'RIACTIVITE, TRAVAIL SAISONNIER
ET DISPOSITIONS DIVERSES.

« Art . 30. — La situation particulière des travailleurs
pluriactifs est prise en compte par les règlements assurant la
coordination entre les différents régimes de protection sociale
dont ils ressortissent ainsi que dans les critères permettant
la détermination de leur activité principale vis-à-vis de ces
régimes . »

La parole est à M. Valroff, inscrit sur ]article.
M. Jean Valroff. Cet article est relatif à 1a situation particu-

lière des travailleurs pluriactifs . Dans ses sept lignes et demie, il
énonce le problème plus qu'il ne le traite . Or le problème
particulier des travailleurs pluriactifs est très aigu dans un
grand nombre de massifs, sinon clans leur totalité . Il est
également impo r tant dans les massifs où les activités sont
aléatoires ou peu longues.

Très souvent, la continuité de garantie n'existe pas parce
que la continuité de travail elle-même ne peut être assurée.

Par ailleur s, et celte situation est très mal vécue par les
travailleur s pluriactifs, les t r acasseries administratives aux-
quelles ils sont en butte font que ce type d'activités est très
peu prisé : elles sont plus obligatoires et imposées par les
difficultés que choisies volontairement par les travailleurs.

C'est pourquoi nous souhaitons très vivement que l'article 30
soit modifié de façon fondamentale, afin d'assurer l'unicité et
la continuité (le garantie pour les risques ainsi que l'unicité
d'interlocuteur pour le versement des cotisations . En effet,
nous ne pouvons penser qu'il y aura un véritable statut des
tr availleurs pluriactifs si cette unicité d'interlocuteur n'est pas
assurée.

Je crois me faire l'interprète de l'ensemble de mon groupe
en demandant que ce problème soit t raité avec le maximum
d'efficacité, de façon que les tr availleurs pluriactifs voient que
leurs difficultés ont été prises en compte .
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M. le président . M . de Caumont . rapporteur, et M . Belorgey
ont pecteeie un amendement, n 98 . ainsi libellé :

i'.cutger ainsi l'article 30 :
. La protection sociale des travailleurs pluriactifs est

orpanisee dans des conditions leur assurant .

une continuité de Garantie pour les risques dont
la couee ;ture est suliordonnee à une (torse minimum de
cotisations:

— toc unicitc d ' interlocuteurs pour le versement des
cotisations et des prestations.

A cet effet . leur protection sociale est asurée soit par
les reeinies auxquels ils sont assujettis au titre de leurs
diterses :u•'irites sous la responsabilité de celui dont ils
relaient au titre de l ' activité principale . soit par ce
rc_ir-.e et scion les règles qui en régissent le fonction-
nen!etnt.

l,'n décret détermine :
les conditions de définition de l ' activité principale

en fonction de la nature de la pluriactivité, de la du .ee
du travail et de l ' Importance des revenus acquis dans
üaqur actif ifs

-- les modalités de compensation financière entre les
r'egunes :

— les ennditions dans lesquelles seront déterminées
le coii .aùtins dues pour les aelitI és secondaires.

La earo!e est à M . le président de la commission . pour
soutenir cet amendement.

M . Louis Besson, presnient

	

la commission . Au moment 0ù

trous .timrdons l'examen des articles 3(1, 31 . 32. 33 et 34 . je
tiras, afin de f .tire l ' économie d' 'ertentions sur lus amende-
monts à ces articles, à préciser lev peobli'nic•s majeurs pisés par
la piuri :tc ;ivité en montagne.

Je re p résente un département nui, comme la Haute-Savoie
et l ' Iser, compte des dizaines de milliers de saisonniers . l'Iris
de 20 000 travail!eurs saisonniers arrivent en Savoie dans les
jours qui précédent Noé!.

l.e di'eloppi'nnent de la plu ria etivité pose deux grands pro-
blèmes.

D ' aüord, celui ode la _estiun de la protection sociale de ces
peis,nnes appelées à exercer simultanément plusieurs activités
à te agis partiel ou suvice . ..itentent plusieurs activités à plein
temps . Cette situation fait relever les intéressés de plusieurs
r.',intes . Dans ces conlition .s, la gestion de leur protection
soeiaie est d'une m'aide complexité et contribue à la désaffec-
tion des jeunes montagnards pour certains types d ' emplois.
ceux-ci renonçant souvent devant la lourdeur des prou'dut'es
auxquelles on les contraint de se soumettre.

Cr qui est plus zrav'e . c ' est que cette complexité peut aboutir
à une inéuol .̀te de traitement en matière de garantie des risques
curiaux . Je pense à ceux qui exercent des activités successives
re t et .uit de rmeinn'e de protection sociale différents, L'initier-
lime des (fruits étant suhordnnn e à une durée minimale de
cutiisti tus et d ' aflili .ttion, le changement d ' activité en cours
il ' annile peut exposer les intéressés à ne pas être cint r er!, du
tout en cas d'accident et il invalidité, ou en cas d'cvinenieil
heureux . c ' est-à-dire de maternité.

( ' es deux graves inc•onvénietLS rendent incontestablement dif-
ficile et injuste la situation des pluriactifs.

L ' autre : :rand prnlilènm de ces tratailleurs . c ' est la précarité
de l ' emploi, l ' incertitude sur son devenir . qui les vinpéc•he
d ' avoir un eneac•inenient Local . une tic familiale normale et
d 'exercer une rie cr itique à laquelle tout citoyen doit pouvoir
menti liement aspirer.

Il convient donc en priorité d ' organiser la gestion due la pro-
tectir,n sociale des pluriactifs afin de leur assurer une parité
de rat ante et de protide des dispusitimis en m:diére de lt is-
la :fun du Matai! pour les travailleurs du secteur prive, et de
statut ou d'accès la titrilarisalion pour ceux du secteur public.
A Mitant . cheque fois qu ' une ;tancée sociale ii iervien :!rait pour
l ' ensemble des salariés, l ' écu :et se creuserai ; avec les pluriactifs,
qui seraient oubliés . A cet égard, nous a ; iprécions beaucoup 'tue,
dans ce projet le loi . le Gouvernement nous propose les bases
d ' un pincés possible . Nous estimons néanmoins qu 'on peut
raiminnaiilemcnt ;!fer plus !obi : tel est d ' ailleurs l ' objet des
a,ncmiements que nous défendrons.

Par l'amendement n' 98, nous proposons une nouvelle rédac-
tion de l'article 30 . Nous ayons également déposé plusieurs
sous-aniendenicnts qui ont chacun leur justification.

L'article 31 ne soulève aucune difficulté, de même que l'arti-
cle 32 : nous rejoignons le Gouv ernement .
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Nous soulignerons le problème que pose l'article 33 mais nous
ne maintiendrons pas l'amendement n" 99, afin rte laisser la
discussion entre les partenaires sociaux se poursuivre jusqu 'à
l'automne . Nous verrons en deuxième lecture ce que nous pou-
vons l' aire.

L'article 34 ne soulève lui non plus aucune difficulté.
Je vous propose donc . monsieur le président, que, sur la base

de ces observations . nous abordions maintenant l'examen des
amendements en question . en faisant l'économie de trop longues
explications.

M. le président . Rapidement niais aussi avec le sérieux qui a
caractérisé jusqu ' à présent nos travaux!

M . Louis Besson, président de la commission . Bien sùr.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement en discussion'.

M . René Souchon, secrétaire d'Etat . I .e problème de la couver-
tu re sociale des travailleur pluriactifs est vraiment très impor-
tant . Hier- j 'ai d' ailleurs insisté devant vous sur l ' attention que
le Gouvernement y portait.

L'article 30 du projet de loi prévoit des dispositions générales
qui doivent orienter les mesures réglementaires car, en l'occur-
rence, la plupart des r,csures à prendre sont du domaine régle-
mentaire et non pas du domaine législatif.

L ' amendement n" 98 de la commission précise un certain
nombre de poin t s qui font, comme vient de l ' indiquer M . Besson,
l ' objet de plusieurs soirs-amendements, preuve que la question
est difficile et délicate à traiter correctement . Il sera nécessaire,
entre la première et la deuxième lecture, de mieux cerner les
implications• notunimeut financieres du dispositif proposé.

Dans l ' attente . je m ' en remets pour l'amendement et les sous-
amendements qui s'y rapportent à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Sur l ' amendement n" 98, M . Louis Besson a
présenté cinq sous-amendements, n` 349 à 353.

Le sous-amendement n' 349 est ainsi rédigé :
Dans le deuxième alinéa de l'amendement n" 98, substi-

tuer au mot

	

, minimum , le mut : s minimale t.

La parole est à M. Louis Besson.

M . Louis Besson, président de la commission . Il s ' agit d'un
sous-amendement str ictement rédactionnel.

M . le président. i-e Gouvernement a déjà donné son avis, ainsi
que sur les sorts-amendements suivants.

Je mets aux voix le sorts-amendement n" 349.
(Le sorts-amendement est adopté .)

M . le président . Le sous-amendement n" :350 est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le début du t r oisième alinéa de l'amende-

ment n 98 :
a — sur leur demande, une unicité . . . » (le reste sans chan-

gement).

La parole est à M. Louis Besson.

M. Louis Besson, président de la commission . Ce sous-amende-
ment tend à permett r e que des cas p . ;rticolic•rs qui auraient pu
échapper à la réflexion soient couverts id que bénéficient des
dispositions nouvelles ceux qui en auront fait le choix.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n' 350.
(Le sous ri ienileiueirt est adopte .)

M . le président. Le sous-amendement n° 351 est ainsi libellé :
ti Aimés les mots : . de lime s diverses activités . rédiger

ainsi la lin du quatrième alinéa de l ' amendement n 98 :
r, qui servent lis prestations pour le compte du régime

dont ils relèvent au titre de leur ac•licité principale, soit par
ce régime ii.

La parole est à M . Louis Besson.
M. Louis Besson, présiileiit <le let cniriitt i ssiou . Le quatrième

alinéa de l 'amendement n ' 98 prévoit que l ' un des régimes
de protection sociale aurait la resp :msabiiité de la gestion de
la protection sec•i :de d'un pluriaelif, ce qui petit donner à penser
qu ' un reginu potinait avoir auturilé sur tin autre régime . Cette
rédaction ne ni ' app :u•ait pas très heureuse.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 351.
(Le soit-s'-uniendernent est adopté .)

M. le président . i .e sous-amendement n" 352 est ainsi libellé:
s Rédiger ainsi le cinquième alinéa de l'amendement

n" 98:

s Un décret en Conseil d'Etat dtermine : s

La parole est à M . Louis Besson .
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M. Louis Besson, président de la commission . Ce sous-amen-
dement tend simplement à indiquer que le décret dont il s'agit
est pris en Conseil d'Etat.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 352.
iLe sous-e.emutle'uent est adopté .)

M . le président . Le sous-amendement n" 353 est ainsi rédigé :

Dans le sixième alinéa de l'amendement n" 98 . après
les mots :

	

en fonction , . insérer le mot :

	

notamment

La parole est à M. Louis Besson . -

M. Louis Besson, président de la commission . Ce sous-amen-
dement nena2e une ouverture en introduisant l'adverbe .. notam-
ment ' : ainsi . le décret ne se limiterait pas aux quatre points
indiques dans l ' amendement.

M . le président . La parole est à M . Jean Brocard.

M . Jean Brocard . Le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise a etc très sens i ble à cette recherche. à cette concertation
en faveur de l'unicité de la protection sociale.

Comme le disait mon ami Louis Besson . nous nous heu r tons,
en Haute-Savoie à ce problème depuis des années . La solution
trouvée . en liaison avec ie Gouvernement . va nous permettre
d'avoir satisfaction dans des domaines humains très délicats
et d'autoriser un meilleur emploi des personnels saisonniers et
pluriactifs concernés.

C'est p ourquoi nous joignons nos voix pour l'adoption de
l'amendement n' 98 et des sous-amendements qui s'y rapportent.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 353.
Lr s0Rg-tunende,nent est adopté.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 98 . modifié
par les sous amendements ado p tés.

l, ' ansentennnt, ainsi modifie' . est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 30.

Articles 31 et 32.

M. le président. Art . 31 . — Dans les zones de mon gne,
l'exercice de plusieurs activités professionnelles par une nome
personne ne peut . par lui-mime, faire obstacle à l ' attribution
d'aides de l'l:tat en vertu de l'une de ces activités . sous réserve
des restrictions qui peuvent résulter de l'application de règles
relatives au tevenu tiré d'artivités autres que celles pour laquelle
l'aide est demandée ou de seuils d'activité fixés par décret ..

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 31.
(L 'artic'e 31 est adopté .)

Art . 32 . — Il est ajouté à l'article L. 811-7 du code rural,
un dernier alinea ainsi rédigé .

r Dans les zones de montagne, les mesures de coordination
visées ci dessus, prennent en compte les situations et besoins
particuliers liés à l'exercice de la pluriactivité, des différentes
activités sai .senniéres et des métiers spécifiques de la mon-
tagne . ' -- (Adopta .)

Article 33.

M. le président . = Art . 33 . — Il est ajouté après le deuxième
alinéa de l'article L . 122-3-11 du code du travail k nouvel alinéa
suivant :

Les contrats à caractère saisonnier qui s'exécutent en zone
de monta g ne peuvent comporter une clause de reconduction
pour la saison suivante . .>

La parole est à Mme Sicard . inscrite sur l'article.

Mme Odile Sicard. Bien que M. le secrétaire d'Etat ait répondu
par avance aux questions que je voulais poser, j ' insisterai sur
le problème des contrats à du r ée déterminée concernant les
saisonniers.

Notre Gouvernement a limité au maximum les contrats à
durée déterminée en les réservant à des cas de variation de
volume d'activité . Mais cela n'intéresse pas les saisonniers.

Le travail saisonnier est différent dans sa durée, niais lorsque
ni l'employeur ni l'emploi ne changent et que l ' employé a
donné satisfaction pendant plusieurs saisons, on ne voit pas
pourquoi relui-ci ne serait pas protégé comme tout autre tra-
vailleur, son contrat étant réputé à durée indéterminée dès
lors qu'il aura été renouvelé.

Cette mesure peut être accompagnée d'autres mesures tenant
compte des contraintes particulières de cette fo r me de travail
et peut-êtr e ces autres mesures pourront-elles être définies ulté-
rieurement . Mais il me semble que ce serait faciliter dès main-
tenant le maintien des populations en montagne que de leur

assurer la sécurité de retrouver leur travail alors qu'elles ont
donné satisfaction et que l'employeur, en principe, ne devrait
pas avoir de raison pour ne pas les reprendre.

J'ajoute qu'il faudrait prendre garde que le contrat, réputé
à durée indéterminée, ne modifie pas les droits éventuels des
intéressés en matière d'indemnisation de chômage pendant les
périodes de suspension.

M . le président . La parole est à m. le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Je voudrais . à ce point du
debat, rappeler en quelques mots l'objet de l 'arrfendement n" 99,
qui va sans doute être appelé dans quelques instants . ..

M . le président . Monsieur le rapporteur, l'amendement n" 99
ne figure plus dans mon dossier car il a été retiré.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. René Souchon, secrétaire d'Etat . Monsieur le président,
je voudrais . quant à moi, répondre aux préoccupations des parle-
mentaires qui avaient adopté en commission spéciale l ' amende-
dement n" 99 . lequel, ainsi que vous venez de l ' indiquer, a été
retiré.

En effet, cet amendement tendait à tenir compte des contrain-
tes spécifiques de l'activité saisonnière en permettant, entre
autres, des assouplissements par la voie conventionnelle, ce qui
allait dans le sens des préoccupations du Gouvernement.

Cependant . des négociations sont actuellement engagées entre
les partenaires sociaux sur la flexibilité du temps de travail.
Ces négociations aborderont les problèmes liés à l'aménagement
et à la souplesse du temps de travail . Préjuger aujourd'hui le
résultat de ces négociations . notamment en matière de rémuné-
ration des heures supplémentaires, aurait pu paraître prématuré
et n ' aurait pas manqué de susciter de vives réactions — de la
part des organisations syndicales, par exemple.

Il convient clone d'attendre les résultats de la négociation en
cours pour prendre, si nécessaire, par la voie législative, des
mesures nouvelles d'assouplissement complétant celles qui exis-
tent déjà.

La nécessité de stabiliser la nain-d'ouvre saisonnière et plu•i-
active exige des mesures spécifiques pour permettre le dévelop-
pement des contrats à durée indéterminée à temps partiel annuel
et prévoyant donc des périodes de non-travail . Ces mesures
doivent régler les problèmes que pose un tel type de contrat,
c'est-à-dire ceux qui touchent notamment à l'application des
conventions collectives, au calcul de l'ancienneté, à l'incidence
sur les effectifs et la représentation du personnel.

Des mesures législatives sont également nécessaires pour
développer la plur iactivité assurant des garanties aux salariés.

Sur la base des conclusions que va lui présenter, avant la fin
du mois de juin, le rapporteur d'un groupe de travail qui a
traité de ces problèmes, le Gouvernement s'engage à présenter,
dés que ce sera possible, après avoir consulté les partenaires
sociaux, un projet de loi portant sur l'ensemble de ces questions,
ce dont je tenais à informer l'Assemblée.

M. Louis Besson, président de la commission . Très bien!

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Robert de Caumont, rapporteur . Monsieur le président, le
retrait de l'amendement n" 99 ne me pose plus de problème,
après que j'ai entendu M . le secrétaire d'Etat.

Il est nécessaire d'y voir enfin clair dans la situation des
pluriactifs!

A la suite des travaux de la commission (l'enquête parlemen-
taire, le comité interministériel pour l'aménagement du territoire
a été appelé à prendre, au cours de trois sessions successives,
un grand nombre (le dispositions intéressantes concernant la zone
de montagne . Elle en a pris d'excellentes, au niveau des prin-
cipes, à propos des pluriactifs . Mais, pour l'application de ces
mesures, les services concernés se sont heu r tés à des difficultés
juridiques non négligeables qu ' il faut surmonter.

Mais le problème ne touche pas seulement aux difficultés
administratives : il s'agit aussi d'un problème d'analyse de la
pluriactivité et des conditions dans lesquelles ce l le-ci peut enfin
avoir en quelque sorte droit de cité et se développer dans
l'intérêt de l'économie de la montagne.

En effet, dans certaines organisations syndicales au plan natio-
nal, il y a une forte tendance à considérer le phénomène comme
marginal et . à la limite, comme inopportun . Qu'il s'agisse des
agriculteurs ou des organisations de salariés, la tendance natu-
relle est de considérer un pluriactif comme n'étant véritable-
ment ni un salarié ni un agriculteur à part entière .
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Or il faut bien se convaincre qu'en zone de montagne la pluri-
activité est un mode de travail tout à fait normal et adapté au
rythme saisonnier . Au lieu de la considérer comme une excep-
tion tolérable qu'il convient seulement de faciliter dans la mesure
où elle est transitoire, il faut la considérer comme un mode
de production à organiser . comme un atout pour l'économie de
montagne . Mais cela suppose non pas seulement une organisation
econoniique et sociale adaptée aux zones de montagne ainsi que
l'application de régimes sociaux accordés à la pluriactivité . mais
aussi une orgat,isation différente du développement économique
de la zone considérée.

Hier . nous avons adopté un amendement relatif aux travaux
publies et au bâtiment . Voilà justement un exemple de la f u' . n
dort nous pouvons organiser la pluriactivité . c'est-à-dire en per-
mettant qu'à la sortie de la saison d'hiver les travailleur :: qui
ont eté employas dans les stations puissent avoir de nouveau
du travail dans mite branche d'activité . Cela doit être compris
comme la trade. 'fion d'une démarche extrêmement positive,
non seulement po, l'ensemble des pays de montagne mais aussi
pour l 'ensemble de la nation.

Bien sùr . il faut , ;ue les pluriactifs sortent de la f'apilité
actuelle de leur statut et qu'ils bénéficient d'une protection
sociale convenable . Il faut cependant aller plus loin : la pluri-
activité doit être organisi'e socialement et économiquement.
En particulier . le fait de jumeler deux employeurs pour per-
mettre à un pluriactif de travailler toute l'année en aear t une
protection sociale et une stabilité de l'emploi convenables est
une Ineoiation que notre droit du travail ne permet pas encore
aujourd'hui . Il faudra pourtant bien qu'il la permette un jour
si nous voulons faire sauter ce goulet d'étranglement, en faveur
du développement des pays de montagne.

Ii faut ailer au-delà des méthodes qui permettent effectivement
d ' ameliorer la situation des pluriactifs . La pluriactivité doit être
considérée . je le répète, comme un atout des pays de montagne
pour leur cleveluppement.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ' ..
Je mets aux voix l ' article 33.
41 :erti, m7e 33 est adopte .)

Après l ' article 33.

M. le président . M . Louis Besson a présenté un amendement
n 44)4 ainsi rédigé .

Après l'article 33 . insérer l'article suivant :
Dais l ' article 109 de la loi 84-53 du 2f janvier 1984

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publi-
que territoriale . après les mots : a dans des emplois perma-
nents à temps non complet . -- sont insérés les mots : ainsi
qu'aux fonctionnaires nommés dans des emplois permanents
saisonniers d ' au moins trois mois pour les périodes pendant
lesquelles ils sont employés par les collectivités et établis-
sements,

La parole est à M . Louis Besson.
M. Louis Besson, prc.uid'nt de la commission . Pour les salariés

saisonniers de droit public, qu 'ils relèvent des collectivités ter-
ritoriales ou de FEUIL l'accès à la titularisation n'est absolu'
nient pas prévu.

S'agissant de la fonction publique d'Etat . ne sont titulaires que
les agents à temps plein . Ce n 'est qu ' après avoir été titularisés
à plein temps qu'ils se voient offrir des possibilités d'emploi
à temps partiel . Mais une personne qui exerce une activité sai-
sonnière . et qui donc ne travaille jamais à plein temps, ne peut
pas accéder à la titularisation.

Je souhaite que, sur ce point, le Gouvernement étudie bien
la solution à apporter au problème posé . Il s'agit d'ailleurs d'un
proaleme que l'on rencontre dans les établissements thermaux,
en particulier clans ceux qt .i relè''ent de la responsabilité de
1 Etat, ou, actuellement . des agents attendent dix . douze ou
quin e r ans avant de pouvoir tore permanents et prétendre ainsi
à une titularisation . Dans l'intervalle, en l'état actuel des textes,
il faudrait en cas de titularisation les payer douze mois . même
s'ils .le travaillent que trois mois clans l'année.

Il faut impérativement remédier à celte situation, mais nous
n'avons pas l'ambition de le faire par le biais d ' un amendement
dès a,'jourd ' hui.

En revanche . dans le statut de la fonction publique territoriale,
le cas des petites communes ne pouvant pas offrir des emplois
à tempe plein est prévu : les emplois à temps partiel mais per-
manents de ces petites communes permettent à leu r s titulaires
d'accéder à la titularisation.

L'amendement n" 404 a pour objet d'aller jusqu'au bout de
cette logique et de considérer qu'un emploi à temps partiel
peut aussi bien étre un emploi à temps partiel toute l'année

qu'un emploi à temps plein intermittent. Ainsi, il permet à la
personne exerçant un emploi à temps plein intermittent d ' accé-
der à la titularisation au même titre que celle qui exerce un
emploi à temps partiel permanent.

M. le président . La parole est à M . Adevah-Pceuf.

M . Maurice Adevah-Poeuf . Je voudrais interroger le Gouverne-
ment sur un point précis qui intéresse tous les responsables de
collectivités locales susceptibles de faire bénéficier leurs
employés saisonniers de cette disposition, si elle est retenue.

Que se passera-t-il, en effet, pour le salarié et pour son
employeur, en l 'espèce le maire, pendant les périodes où ce
salarié ne sera plus employé?

Avec l'adoption de la loi sur la fonction publique territoriale,
ou plutôt quand les statuts des différents corps de fonctionnaires
territoriaux auront été publiés, il n'existera plus que des titu-
laires à temps complet, des titulaires à temps partiel . des
contractuels n'ayant pas droit à indemnités au ternie d'un contrat
de trois ans renouvelable au maximum une fois, et des auxiliai-
res qui ne pourront être recrutés par les collectivités territo-
riales que peur de. ; emplois de remplacement.

Or, actuellement, pour un titulaire à temps partiel, le seuil
d'adhésion à la C .N.R . A .C.L. — caisse nationale de retraite
des agents des collectivités locales — est si ma mémoire est
bonne, fixé à quatre-vingts heures par mois . Autrement dit,
un titulaire à temps partiel ne peut pas être effectivement titu-
laire et affilié à la C. N . R . A . C. L. s'il n'effectue pas, pour le
compte de son employeur — une collectivité territoriale — au
moins quatre-vingts heures par mois . Mais quatre-vingts heures
par mois, cela représente mille heures par an, ce qui veut dire
que des titulaires saisonniers, employés pendant trois mois par
exemple — ce cas de figure est très fré'luent — ne parvien .
dront à cumuler, sur une année . que .tnq cents heures . Le
problème de leur affiliation à la C . N . R . A . C . L. risque donc de
poser problème.

Par ailleurs, pour tous les gens qui ne sont pas titulaires mais
qui sont actuellement auxiliaires ou contractuels et qui exercent
des emplois de remplacement, un décret ancien a été abrogé.
Ce décret prévoyait que, au-delà de mille heures de travail accom-
plies pour le compte de la collectivité territoriale, celle-ci devait
indemniser directement le salarié après la perte de l'emploi.
Un nouveau décret est sorti en novembre 1983 qui a ramené
ce seuil à cinq cents heures . Mais l'application de ce décret
est actuellement suspendue pour permettre une négociation
entre les collectivités territoriales concernées, d'une part, et
l'U . N . E . D . I . C ., d'autre part, quant aux conditions suivant les-
quelles ce dernier organisme accepterait de prendre en charge
les indemnités dues aux salariés concernés, étant bien entendu
que son avis ne sera positif que dans la mesure où les collecti-
vités territoriales cotiseront sur l'ensemble de leur niasse sala-
riale, ce qui . en tout état de cause . semble peu probable car
il leur en coûterait beaucoup plus cher.

La deuxième question que je pose est la suivante : oui
ou non la C . N. R. A. C. L. pourra-t-elle accepter des titu-
laires saisonniers comptabilisant moins de quatre-vingts heures
par mois ? Sinon que se passera-t-il ? Les intéressés demanderont
leur affiliation à l'lrcantec, niais alors ils ne devront pius être
titulaires . En outre, la collectivité locale employeur devra-t-elle
payer des indemnités correspondant à une partie du temps où
elle n'emploiera pas son titulaire saisonnier ? Si tel était le cas,
la disposition proposée me paraîtrait présenter plus d ' inconvé-
nients que d'avantages pour les collectivités territoriales elles-
mêmes . il conviendrait alors de compléter l'amendement n' 404
en précisant que cela n ' ouvre pas droit à indemnités de la part
de la collectivité locale employeur pour les périodes où le salarié
n'est pas employé . Le problème pou r rait être ainsi résolu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Robert de Caumont, rapporteur . L'amendement n " 404 n 'a
pas été examiné par la commission.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur cet amen-
dement ?

M. René Souehon, secrétaire d'Etat . Toutes les questions de
M. Adevah-Prout' relèvent plus du domaine réglementaire que
de celui rie la loi.

De suret-oit, si l'on peut certainement demander beaucoup de
choses au secrétaire d'Etat chargé de l'agriculture et de la
forêt, y compris de présenter un texte d ' une très grande poly-
valence, on ne saurait lui demander de tout savoir !

Nous essayerons de répondre à vos questions, monsieur le
député, à un autre moment, si vous le voulez bien . Je m'avoue
incapable de vous apporter des réponses précises ce soir .
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S'il s'a_i ait de l'application des quotas laitie e s, je pourrais
vous rependre . car je suis parfaitement au fait, de même que
pour les fruits et légumes, le vin ou les foréts. Mais là vraiment,
je ne le peux pas.

Sur le fond . le problème soulevé dans l'amendement présenté
par M. Besson, est bien réel . Il faudra y apporter une solution.
Néanmoins le Gouvernement juge qu'il serait souhaitable d'enga-
ger . avant de prendre des dispositions complémentaires sur les
fonctionnaires territoriaux à temps non complet, une concertation
avec !es or_anisations syndicales .

Toutefo i s . renne le problème posé est réel, je m'en remettrai
à la sa .iesse de l'Assemblee.

M. le prèsident . La parole est à M . le président de la
comnue.ii,n-

M . Louis Besson, p e éoi leet de la commission . Il ne s'agit
qae d ' e :n rie une faculté . numsieur Adevah-Poeuf : la commune
q .ie n .' turc, offrir que des emplois saisonniers . dont elle
ne pourra ;ms assurer la reconduction . restera dans la situation
an : ienne

Mai> si la c .inunune a des possibilités ou la certitude de recon-
duira .es emplie : . et si e l le titularise les intéresses qui les occu-
pent . crue ei beni'L ;ireiu clii mime régime que les fonction-
naires : ils n a, .ïnitt pas droit à des indeninites . certes : en
recaarü : . i'.s curent des , ronmtions à l'ancienneté

Cette facilite de choix réeund à une double demande éma-
nant de maire s — sans nui} en a . :cun de s ' attacher en permanence
les sert ices de Col lahnrateur< eompctents — et de saisonniers :
ceux-c, ne l ' oublies pas formulent la même demande que leurs
emplie . , . les maires des cienmunes concernées Actuellement
ils ne h•.'nificicnt ni du statut de la fonction publique territo-
riale en tant que saisonniers ni de la convention collective
de leurs h,imolodees du sech'ur privé qui accomplissent le incme
travail

Les saisonniers sunt oubliés des deux côtés . Cet amendement
va resiiu .lre bien des difficultés et constituer pour eux une
a',anci'e ?nsitive.

M. le président . .le mets aux voix l' amendement n ' 404.

(C loue iicmrut col utlnpi' .)

Article 34.

M. le président. Art 34 — Le paragraphe II de l'article 5
de le loi du 10 juillet 1982 relative aux conjoints d'artisans et
conuniercants travaillant dans l'entreprise familiale, est modifié
comble Cuit:

:Un décret fixe les conditions dans lesquelles le conjoint
survirant . ou en zone de montagne un enfant héritier co-proprié-
taire. qui a obtenu l'attribution préférentielle d'une entreprise
commerciale . artisanale . industrielle ou hôtelière à caractère
familial en application du quatrième alinéa de l'article 832 du
code civil, bénéficie de prêts à taux bonifié pour le paiement
de la soulte.,

Pers nnc ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 34.

(L 'article 34 est adopté .)

Après l 'article 34.

M. le président . M . l3irraux a présenté un amendement, n " 414,
ain s i rcd . c'

Après l 'article 34, insérer l ' article suivant :
r L'article 29 de la

	

n" 73-1193 du 27 décembre 1973
est contplc•til par l ' alinéa >clivant:

Peur les projets de constructions nouvelles ou de trans-
furmatien d'immeubles existants intéressant due communes
sit ;l 'es ,laps un canton comptant plus de 50 p . 100 de com-
ntuns's classées en eone de montn_'ne au sens du décret
ii 77-566 du 3 juin 1977, les superficies visées aux 1" et 3"
eI lcs .us duit ramenées aux superfieies plafonds de 800 mè-
tres carrés pour les surfaces de plancher hors rouvre et de
400 ion tris carres pote- les surfacé (le vente.

Il semble que cet amendement ne soit pas tellement à sa place
à la fie du chapitre III l'cut-"'tre vr.tdrait-il mieux le placer
après l'article 55 . puisqu'il est ires voisin de l'amendement n" 179.

Qu'en pensez-vous, monsieur Brocard Y

M . Jean Brocard. C'est . en effet, ce qu'a estimé la commission
epeciale, monsieur le président.

Nous pouvons le reporter après l'article 55.

M. le président. L'amendement n 414 est donc réservé jus-
qu'après l'article 55.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.

- 3

ORGANISATION ET PROMOTION
DES ACTIVITES PHYSIQUES ET SPORTIVES

Communication relative à la désignation
d ' une commission mixte paritaire.

M. le président . M . le president de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante:

Paris, le 5 juin 19E4.
Monsieur le président,

Contormvment à l'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j 'ai
l ' honneur de vous faire cornaitre que j'ai décide de provoquer la
réunion d'une ronuni .sien niixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les disposition ., restent en discussion, du projet de loi
relatif à l 'organisation et a la promotion des activités physiques et
sportives.

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l ' Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet organisme.

J 'adresse ce .four à M . le président du Sénat une demande tendant
aux mêmes fins.

Veuilles agréer, monsieur le président, l ' assurance de ma haute
considération.

Celte communication a été notifiée à M . le président de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
jeudi 14 juin 1984, douze heures.

A l'expiration de ce délai, elles seront affichées.
Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre

de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiatement.
Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

— 4 —

RENVOI POUR AVIS

M. le président. La commission des affaires culturelles, fami-
liales et sociales demande à donner son avis sur le projet de loi
relatif aux droits d'auteur et aux droits des artistes-interprètes,
des producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes et des
entreprises de communication audiovisuelle, dont l'examen au
fond a été renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l'administration générale de la République.
(N" 2169. )

n'y a pas d'opposition ? . ..

Le renvoi pour avis est ordonné.

- 5 —

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à vingt et une heures trente . troi-
sième e''—ance publique:

State de la discussion du projet de loi n" 2006 relatif au
développement et à la protection de la montagne (rapport n" 2164
de M. Robert de Caumont, au nom de la commission spéciale).

1a séance est levée.

(La sauce est levée à di -neu ;f heures quarante-cinq .)

Le Directeur du serrice du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Lotis .IEAN,

(Le compte rendu intégral de la 3" séance de ce jour sera distribué ultérieurement.)
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